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A tous ces ouvriers anonymes, 
soldats des troupes territoriales, 
chinois, annamites, italiens et autres 
sans lesquels les poilus n’auraient pu être 
les héros qu’ils sont devenus 
 
 
 
Aux ouvriers allemands 
et aux prisonniers russes 
qui ont fait le même travail 
de "l’autre côté" 
 
 
 
Et au Petit Varinot, alias le Meusien, 
modeste tortillard de campagne 
qui sut se hisser au niveau des grands 
et sauver la France au moment crucial 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La véritable mort n’est pas de disparaître. 
La véritable mort est de sombrer dans l’oubli. 



AVANT-PROPOS 
 
 
 
 
Si l’Histoire, avec un grand H majuscule, repose sur des faits tangibles, réels et incontournables, il 
existe par contre plusieurs façons de l’écrire et de l’interpréter. En ce sens, l’Histoire n’est pas une 
science exacte puisqu’elle fait toujours appel, que ce soit inconsciemment ou volontairement, à la 
subjectivité des auteurs qui l’écrivent. 
 
De ce point de vue, l’historiographie du premier conflit mondial que l’on nous ressert depuis cent 
ans, du moins pour sa partie française, entre parfaitement dans ce cadre. Elle repose toujours sur 
le même principe : la glorification du poilu dont le sens du sacrifice et l’altruisme patriotique sont 
pratiquement déifiés. On ne cesse de nous parler des terribles conditions de vie dans les tran-
chées, de la souffrance des soldats, des assauts meurtriers et sans espoir, véritable boucherie 
pour des gains plus que contestables, de la Marne et de ses taxis, de la Champagne et ses offen-
sives, de Verdun avec sa Voie Sacrée et sa noria de camions, des boues de la Somme, des gaz à 
Ypres, et j’en passe… 
 
Il est par contre un secteur dont on ne parle jamais ou si peu : l’arrière. Sauf pour nous dire les 
profondes mutations induites dans la société française par l’émancipation des femmes bien obli-
gées de remplacer les hommes absents et d’exécuter des tâches de factrices, conductrices de 
tramways ou métallurgistes, les fameuses tourneuses d’obus, normalement dévolues à des postes 
masculins. Quant à l’arrière militaire : silence, mutisme presque total. 
 
Il est d’ailleurs curieux qu’aucun historien ne se soit penché sur cette amnésie collective et n’ait 
cherché à en analyser les causes. Nous croyons cependant pouvoir en donner une explication 
succincte. Pendant les trois premiers mois du conflit, les opérations concernent une guerre de 
mouvement où toutes les unités bougent. Il faut faire face à l’urgence et où l’on n’a pas trop le 
temps de se préoccuper de ce que font les voisins. Mais dès lors que le conflit se fige, en no-
vembre 1914, la troupe va se stratifier et se décanter. 
 
A l’avant, ceux qui ne sont pas encore les poilus mais vont le devenir. Leur univers se limite très 
vite à la tranchée avec ses risques, ses habitudes et ses rites. Un univers particulier, isolé du reste 
du monde par le no man’s land et les positions ennemies en avant, et par une bande de terrain 
vide constamment labourée par l’artillerie en retrait. A l’arrière, ceux qui vont devenir "ces plan-
qués de l’arrière", quand on ne les taxe pas d’être des trouillards, des tire-au-flanc, de ne prendre 
aucun risque voire même de prendre du bon temps au détriment des vrais combattants, par la 
mise en place de petits trafics juteux et rémunérateurs. Quant aux rares civils restés dans la zone 
des combats, ce sont souvent des mercantis sans vergogne, vendant ou louant à prix fort des ser-
vices dont ils savent que les poilus ne peuvent se passer ou n’ont pas le temps de chercher ail-
leurs. Il n’y a pas de sots profits. 
 
Bref, l’arrière a mauvaise presse. Dans ces conditions, lorsque viendra l’heure du témoignage et 
de l’écriture après guerre, comment le petit mitron d’une compagnie de boulange, le boucher d’une 
section d’abattage ou l’adjudant responsable du dépôt de godillots du régiment pourraient-ils op-
poser "leur guerre vécue" à celle des authentiques poilus même si ceux-ci, par une chance inouïe, 
n’ont jamais été blessés et ne sont pas devenus des héros médaillés. Ce serait une véritable pro-
vocation. On taira donc cette autre guerre et cela ne gênera manifestement personne, nous les 
premiers, jusqu’au jour où… 
 

   
 
En effet, voici la petite histoire d’un travail d’équipe qui a livré des résultats bien surprenants. Dans 
un premier temps, notre équipe a procédé à la création et la mise en place de l’Inventaire des 
Tunnels Ferroviaires de France, ITFF, travail de recherche patrimoniale dont le site www.tunnels-
ferroviaires.org, accessible à tout public, est aujourd’hui géré par l’association d’archéologie ferro-
viaire "Chemins à Fer". Ce travail, qui révèle 2800 souterrains, a duré trois ans, de 2008 à 2011, et 
a mobilisé 250 personnes réparties sur tout le territoire. Il a été moins simple que prévu car il s’est 

http://www.tunnels-ferroviaires.org/
http://www.tunnels-ferroviaires.org/


très vite avéré que les archives étaient quasiment inexistantes, ou du moins très fragmentaires. A 
cela, une raison simple : la plupart de nos tunnels ont été creusés au XIXe siècle, à l’époque des 
compagnies de droit privé, bien avant la nationalisation SNCF, et les archives n’ont pas été trans-
mises, se sont perdues ou éparpillées. Dès lors, avant de trouver les tunnels, il fallait retrouver les 
lignes ferroviaires. Si pour certaines ce travail est facile puisqu’elles sont toujours là, il l’est beau-
coup moins pour d’autres et il a livré deux résultats surprenants. Tout d’abord des réseaux dont on 
n’entend jamais parler sauf si l’on habite les régions concernées. Ce sont les réseaux miniers, bet-
teraviers et forestiers, ainsi que les lignes de halage de certains canaux du nord et de l’est de la 
France. Mais surtout le fait que nos chemins de fer actuels ne constituent que le quart de ce qui a 
été réellement construit depuis 1825, date de mise en chantier de la première voie ferrée fran-
çaise. Un deuxième quart a déjà totalement disparu, gommé par la nature, l’élargissement des 
routes, l’urbanisation, le remembrement des espaces ruraux. Le troisième quart, très abîmé, suivra 
la même voie dans un horizon proche qui n’excèdera pas une centaine d’années. Seul le dernier 
quart, construit dans des régions montagneuses où les cicatrices résiduelles sont plus impor-
tantes, pourra avoir la prétention de survivre un peu plus longtemps. 
 
De ce constat est née l’idée d’un deuxième travail qui a prix deux ans, de 2011 à 2013 : celui, 
avant qu’il ne soit trop tard, de dresser une géographie ferroviaire historique complète pour rappe-
ler à la mémoire collective l’existence de ce patrimoine passé et de ce qu’il a représenté dans la 
vie de nos aïeux. Mais ce nouveau travail a lui aussi révélé un résultat encore plus extraordinaire 
que le précédent. En épluchant les cartes d’état major du nord et de l’est de la France, on voit ap-
paraître ici et là des éléments isolés pour le moins bizarres : un petit talus par-ci, une courte tran-
chée par-là, un chemin ou une route avec de jolies courbes qui ne trompent pas l’expert ferro-
viaire. Or, ces voies ferrées supposées ne figurent sur aucune carte officielle et personne n’en 
parle. De quoi s’agit-il ? Vient alors l’idée de consulter des photos aériennes actuelles. De la même 
manière que l’archéologie aérienne révèle l’existence des villas romaines par différence d’humidité 
du sol, ces vues confirment des tracés oubliés dont certains se raccordent de façon indubitable à 
des voies ferrées connues et ne laissent aucun doute sur leur identité. Mieux encore ! Des clichés 
plus anciens confirment cette première hypothèse et dévoilent d’autres zones d’ombre. Y aurait-il 
là un lien avec la guerre ? Celle de quatorze notamment puisque la campagne de 1940 a été trop 
mobile et trop courte pour justifier de tels aménagements. On consulte alors les archives militaires. 
A première vue, elles ne révèlent pas grand-chose, sauf qu’on y parle ici ou là d’une voie ferrée 
qu’on ne voit plus aujourd’hui, qu’un soldat affirme avoir quitté le train dans un village qui n’a ja-
mais comporté de gare et qu’à force de tirer sur tous ces petits bouts de ficelle qui dépassent, on 
finit par dévider une pelote monstrueuse et époustouflante. Il y en a partout, absolument partout. 
Ce ne sont pas quelques lignes isolées pour répondre à un besoin ponctuel et précis, mais bien un 
réseau complexe, de plusieurs centaines de kilomètres, qui a été construit aussi bien du côté fran-
çais que du côté allemand. De même que la voie lactée traverse notre ciel, une nébuleuse ferro-
viaire traverse donc tout le nord et l’est de la France. 
 
Pour illustrer ce propos, nous n’en donnerons qu’un bref aperçu. S’il vous arrive un jour d’aller en 
voiture de Châlons-en-Champagne à Sainte-Menehould, vous traverserez une plaine mollement 
vallonnée où la vue porte à des kilomètres. La sensation de vide y est assez extraordinaire. Or 
cette région constitue l’arrière-front des offensives de Champagne voulues par Joffre fin 1914 et 
courant 1915. Elle est alors couverte de centaines de camps de toile ou de baraquements pour 
recevoir les troupes, d’hôpitaux de campagne, de cimetières, de dépôts de ravitaillement, de maté-
riel, d’artillerie ou de munitions, et bien sûr de voies ferrées pour desservir cette énorme "ville" 
champignon de plusieurs kilomètres de long et de plusieurs milliers d’hommes. Mieux encore : la 
ville de Châlons est régulièrement bombardée par un gros canon allemand qui gêne considéra-
blement le trafic ferroviaire. Qu’à cela ne tienne, on construit rien moins qu’une voie ferrée de con-
tournement qui évite la ville et permet d’atteindre directement la zone concernée. De même, la 
ligne de Châlons à Sainte-Menehould, jugée trop proche du front, est dédoublée sur toute sa lon-
gueur par une autre ligne située plus au sud qui traverse la "ville" dont nous venons de parler. Et 
bien sûr, de multiples bretelles en voies normales ou en chemins de fer de campagne desservent 
toutes ces structures car, vous en conviendrez, évacuer des centaines de blessés, transporter des 
milliers de cadavres ou des tonnes d’obus ne peut se faire à dos d’hommes. Il y faut des trains à 
n’en plus finir, donc des voies et des rails. Et c’est ainsi sur tout le front. 
 

   



D’où notre troisième travail : écrire cette monographie. Face à l’énormité de la chose, à son omni-
présence sur un bon quart de notre territoire, il devenait nécessaire de corriger une injustice, de 
rendre un hommage à ces milliers de travailleurs anonymes, dont beaucoup d’étrangers comme 
on le verra, qui ont rendu la victoire possible et y ont pris, eux aussi, une part active, même si les 
risques n’étaient pas les mêmes. Car ceux de l’arrière n’étaient pas les planqués vus par les poi-
lus, en train de se dorer la pilule pendant que ces derniers se faisaient trouer la paillasse. Deux 
millions d’hommes n’ont pu survivre, souffrir, combattre et mourir dans les tranchées que par 
l’effort et la sueur de deux autres millions d’hommes qui ont construit les voies ferrées et tout fait 
pour acheminer sur place, dans les meilleurs délais, les ingrédients nécessaires à la guerre, le 
moindre n’étant pas le fameux courrier si nécessaire au moral des troupes. 
 
Cependant, cet ouvrage n’est pas une énième histoire de la grande guerre, ni une monographie 
destinée aux spécialistes du rail. Il a une vocation plus large destinée au grand public. C’est pour-
quoi les opérations et offensives n’y sont évoquées qu’à grands traits comme toile de fond, juste 
pour expliquer le contexte, les nécessités et les obligations ferroviaires. C’est aussi pourquoi, dans 
un contexte aussi généraliste, il ne pouvait être question d’envisager le descriptif individuel et dé-
taillé de chaque ligne. La chose eut été très vite indigeste. Notre choix laissera donc certains sur 
leur faim, mais rien ne les empêche de nous contacter, via notre site, pour de plus amples rensei-
gnements. 
 
De même, plus qu’à l’organisation des chemins de fer en temps de guerre, qu’à leur exploitation, 
leur trafic ou qu’aux unités qui ont participé à la construction de ce patrimoine aujourd’hui renié, 
oublié et disparu, toutes choses parfaitement décrites dans un vieux livre de 1922 écrit par le colo-
nel Le Hénaff et le capitaine Bornecque, ainsi que dans un article sur les transports américains 
écrit en 1921 par le lieutenant-colonel Andriot, nous nous sommes plutôt attachés à restituer ces 
réalisations dans leur dimension géographique et dans la compréhension des rares vestiges 
qu’elles nous laissent encore entrevoir aujourd’hui. Telle est la philosophie de ce livre. 
 
 
 

   



INTRODUCTION 
 
 
 
 
Parler de bataille du rail en France évoque généralement le film de René Clément sorti en 1946 
sur les écrans. Il relate la résistance héroïque des cheminots français face à l’occupant allemand 
pendant la seconde guerre mondiale. 
 
Pourtant, à cette époque, les chemins de fer français avaient déjà beaucoup perdu de leur supré-
matie. Non seulement les lignes militaires créées pour les besoins de la guerre de quatorze sont 
effacées dès les années vingt, mais nombre de petites lignes départementales, les fameux tacots 
si chers à nos grands-pères et sources intarissables d’anecdotes aussi savoureuses que trucu-
lentes, sont abandonnées pour défaut de rentabilité ou remplacées par des lignes d’autocars 
moins onéreuses et plus souples d’usage. Quant au trafic militaire de la guerre, il ne peut en aucun 
cas se comparer avec celui du premier conflit mondial. Ne pouvant faire appel à une armée de 
masse en raison des contraintes drastiques du traité de Versailles, les Allemands devront jouer la 
carte d’une armée de haute technologie, mécanisée, routière et aérienne, dont ils feront une bril-
lante et cinglante démonstration. Pour les Français, le réseau ne servira qu’à la mise en place des 
unités lors de la drôle de guerre car la brièveté et la violence des combats ultérieurs interdiront 
toute action en profondeur. Ce n’est que pendant l’occupation que le réseau ferroviaire français 
jouera un rôle stratégique tourné vers nos façades maritimes pour la mise en place des murs de 
l’Atlantique et de la Méditerranée. De même, un rôle beaucoup plus court apparaîtra aussi pendant 
les mois de juin et juillet 1944 lorsqu’il s’agira de rapatrier dans l’urgence vers le front de Norman-
die et vers le nord, les unités allemandes stationnées dans le sud de la France. C’est d’ailleurs à 
cette époque que se cristallise la résistance des cheminots français. Quant aux Américains, après 
avoir consciencieusement détruit notre réseau par leurs bombardements massifs, ils feront eux 
aussi appel à une armée routière pour laquelle le train ne jouera qu’un rôle épisodique et secon-
daire. 
 

   
 
Par contre, rien de tel pour la première guerre mondiale. Qu’on y réfléchisse bien. Depuis la plus 
haute antiquité, le transport terrestre proprement dit se résume à la capacité de traction du cheval, 
c'est-à-dire à un véhicule de poids identique à celui de l’animal. Pour déplacer des charges plus 
lourdes ou volumineuses, il faut faire appel à la batellerie fluviale associée au cabotage côtier. 
Raison pour laquelle de nombreux canaux reliant les différents fleuves de France seront creusés à 
travers tout le territoire. Que l’on imagine l’avancée technique que constitue le canal du Midi qui 
relie l’Atlantique à la Méditerranée sans devoir faire le tour de l’Espagne par Gibraltar. C’est un 
progrès considérable. Mais que dire d’un nouveau moyen de transport qui offre les mêmes avan-
tages, à une vitesse vingt fois supérieure, tout en pouvant aller dans des endroits que les rivières 
navigables n’atteindront jamais. C’est un miracle. C’est pourquoi, au cours du XIXe siècle, les 
chemins de fer prennent une telle importance et deviennent le transport de masse par excellence 
auquel la guerre fera appel de façon systématique car, au début du conflit, l’automobile et l’aviation 
sont loin d’avoir atteint un tel niveau d’évolution. Et ce sera justement le paradoxe de cette guerre 
que de révéler les potentialités futures de ces deux moyens de transport qui, petit à petit, grignote-
ront la suprématie du rail jusqu’à en faire ce qu’il est devenu aujourd’hui, c'est-à-dire une techno-
logie obsolète qui survit péniblement même si elle tente de retarder l’échéance fatale par 
l’aventure de la grande vitesse. 
 
Qu’il s’agisse des transports de ravitaillement stratégique de l’arrière, des transports tactiques de 
l’avant ou de déplacer des charges lourdes sur le champ de bataille, les rails vont être présents 
partout. Que l’on veuille construire un petit nid de mitrailleuses et amener des tôles, du béton et 
quelques poutres sur le terrain, on n’hésite pas à mettre en œuvre un petit chemin de fer de cam-
pagne pour répondre cette demande. Mieux encore, reprenant les leçons de la guerre de séces-
sion, le train va devenir une arme par destination. Nous verrons comment, à côté du rôle logistique 
qui aurait dû rester sien, il va devenir un moyen offensif par la mise en œuvre de canons géants 
destinés à écraser les arrières ennemis et à semer la terreur. 
 



Dès lors, vouloir parler correctement de la guerre implique d’évoquer cette omniprésence ferro-
viaire sans laquelle le conflit n’aurait pu atteindre les dimensions qui ont été siennes. Et si des 
évènements comme les taxis de la Marne ou les camions de la Voie Sacrée de Verdun prennent 
une telle importance dans la mémoire populaire, c’est justement parce qu’ils restent des cas très 
exceptionnels par rapport à un système de transport qui, pour aussi omniprésent qu’il soit, n’en 
était pas moins déjà devenu banal et intégré dans les mœurs. Cependant, ces exceptions et 
quelques autres ne doivent pas masquer la réalité. Ce sont bien les chemins de fer qui ont consti-
tué le nerf de la guerre. 
 
En voici l’histoire. Mais pour la comprendre, il nous faut tout d’abord dresser un état des lieux des 
réseaux français et allemand avant le conflit. 
 
 
 

   



LE RESEAU FRANCAIS 
 
 
 
 
Lorsque Napoléon III devient le premier président de la République française, le 10 décembre 
1848, les chemins de fer français existent depuis 21 ans. En effet, la première demande de con-
cession pour exploitation d’une voie ferrée minière de Saint-Etienne à Andrézieux est exprimée en 
1823, accordée deux ans plus tard et mise en service en 1827. Cette même année, une autre con-
cession est accordée pour une ligne beaucoup plus importante, de Saint-Etienne à Lyon. Puis 
d’autres lignes éparses voient le jour jusqu’en 1846, date à partir de laquelle aucune nouvelle con-
cession n’est accordée. Le réseau, très en retard sur celui de notre voisin anglais qui est déjà trois 
fois plus long, fait alors 3600 kilomètres. Encore a-t-il été boosté par la loi du 11 juin 1842 propo-
sée par le directeur des ponts et chaussées Alexis Legrand qui a suggéré d’harmoniser et relier 
ces lignes par la création de 2500 kilomètres répartis en cinq grands axes régionaux disposés en 
étoile à partir de Paris et associés à deux axes transversaux qui traversent le pays d’ouest en est. 
C’est ainsi que le réseau français prend la forme qu’on lui connaît aujourd’hui. 
 

 
 

L’étoile de Legrand et les compagnies ferroviaires 

 
Partisan convaincu de la modernité et des bienfaits du train, Napoléon III est l’homme d’état qui 
fera le plus pour les chemins de fer. Soucieux d’étendre ce réseau qu’il juge trop faible, il com-
mence par prolonger la durée des concessions existantes jusqu’à 99 ans. Puis il favorise le re-
groupement des soixante-dix compagnies existantes en six grandes compagnies qui prendront 
chacune en charge une des régions définies par Legrand. Ainsi voit-on apparaître les compagnies 
du Nord, l’Est, Paris-Lyon-Méditerranée, l’Ouest, Paris-Orléans et Midi. Enfin, pour faciliter les 
mouvements entre les têtes de ces différents réseaux, les gares de Paris sont reliées entre elles 
par une boucle ferroviaire intra-muros qui prendra le nom de "Petite Ceinture" par opposition à une 
"Grande Ceinture" construite autour des banlieues lointaines de la ville dans le même but, mais qui 
évite aux trains de remonter jusqu’à Paris pour passer d’un réseau à l’autre. 
 
Ces efforts seront couronnés de succès, si bien qu’en 1869, le réseau français atteint un dévelop-
pement de 17 000 kilomètres. C’est pourquoi l’on peut s’étonner qu’au moment où il déclare la 
guerre à la Prusse, le 19 juillet 1870, Napoléon III ne fasse pas appel à ce magnifique moyen de 
transport qu’il a contribué à mettre en place. D’autant que ce n’est pas faute d’antécédents mili-
taires ferroviaires. La guerre de Crimée a en effet exigé des transports de troupes de Paris vers 
Marseille. La campagne d’Italie de 1859 a fait appel elle aussi au train. Et enfin, sur un autre conti-



nent, la féroce guerre de sécession a largement démontré les potentialités militaires des chemins 
de fer ; capacités qui seront d’ailleurs reprises lors du premier conflit mondial. 
 

   
 
Côté français, la guerre de 70 reste donc une guerre typiquement napoléonienne. Comme par le 
passé, elle fera appel à l’infanterie, reine des batailles, et à la cavalerie dans ses différentes com-
posantes de reconnaissance, de cuirassiers ou de longs convois de chariots pour le transport des 
impedimenta de la troupe. La seule nouveauté sera le fusil Chassepot à chargement par la culasse 
qui se montrera supérieur au fusil allemand. Mais cette supériorité toute relative ne résistera pas à 
l’organisation allemande qui a depuis longtemps prévu de faire un large usage des chemins de fer 
pour mettre ses troupes en place. Et quand l’empereur s’apercevra de sa regrettable erreur, il sera 
beaucoup trop tard. Nos gares ne sont pas prévues pour garer et décharger des trains de soldats. 
Ce sera un lamentable fiasco qui encombrera et bloquera les lignes. 
 
A l’opposé, les Allemands vont faire un usage très rationnel de notre réseau malgré ses faiblesses 
et les actions de destruction faites par les troupes françaises en retraite. Des compagnies spéciali-
sées sauront très vite faire les réparations nécessaires et les Allemands seront en mesure 
d’acheminer en quelques jours les canons qui bombarderont Paris ainsi que les troupes qui assiè-
geront la capitale. Et ce n’est pas l’action très héroïque du corps franc des Vosges qui fera sauter 
le très important pont de Fontenoy-sur-Moselle, qui changera les choses. Le trafic ne sera inter-
rompu qu’une petite semaine. Mais Fontenoy en paiera lourdement le prix. Le village, pourtant 
innocent dans cette action, sera brûlé et beaucoup de ses habitants tués. 
 

   
 
Au final, si le conflit se solde par une défaite cuisante pour la France, par une profonde crise poli-
tique et par la perte de l’Alsace et d’une partie de la Lorraine, il va cependant avoir un aspect bé-
néfique : la prise de conscience de l’importance du réseau ferroviaire pour la défense du pays. 
C’est pourquoi, dès 1878, le ministre des travaux publics Charles de Freycinet soumet son célèbre 
plan qui prévoit de relier toutes les préfectures et sous-préfectures au réseau national, et d’inciter 
les départements à construire des réseaux secondaires pour désenclaver les campagnes. Ces 
réseaux pourront être, au choix, dans le même écartement que le réseau national, ou dans un 
écartement plus réduit et moins coûteux. C’est ainsi que la plupart des départements optent pour 
des voies de un mètre de large, dites métriques. 
 
Pour les néophytes qui nous liront, il convient d’ouvrir ici une rapide parenthèse sur cette question 
d’écartements car on la retrouvera durant toute la guerre. Il faut savoir en effet que le réseau na-
tional est construit à l’écartement, entre faces internes des rails, de 1435 millimètres, soit 4 pieds 
8 pouces et demi en mensuration anglo-saxonne. Cet écartement est dit normal, standard ou in-
ternational. Cela vient du fait que les Anglais sont les principaux inventeurs des chemins de fer et 
que deux hommes, Georges et Robert Stephenson, père et fils, s’ils ne sont pas les inventeurs de 
la locomotive à vapeur, ont su lui donner ses lettres de noblesse par la construction d’un modèle 
particulièrement réussi dont les roues sont à cet écartement de 1435 millimètres ; cette largeur 
étant simplement dictée par le diamètre de la chaudière qu’il a fallu poser sur le châssis. C’est ain-
si que les Stephenson vont dominer les vingt premières années de création des chemins de fer et 
exporter leurs machines à travers toute l’Europe. Aussi, lorsqu’il s’agira de relier les réseaux entre 
eux, choisira-t-on tout naturellement l’écartement Stephenson comme standard international. Ce-
pendant, ce choix n’interdira pas à d’autres systèmes de s’épanouir. C’est pourquoi on verra appa-
raître des écartements plus larges, en Espagne et Russie notamment, et des écartements plus 
étroits comme la voie métrique choisie par de nombreux départements car elle offre la meilleure 
rentabilité pour un coût plus modeste qu’une voie normale. Mais, comme on le verra au chapitre 
suivant, d’autres écartements plus étroits encore verront aussi le jour et vont avoir un certain suc-
cès. 
 
Sur ce, retour à notre sujet. La véritable avancée de l’après guerre ne réside pas tant dans le kilo-
métrage projeté que dans la mise en place d’une commission militaire supérieure des chemins de 
fer, chargée de définir les conditions d’emploi militaire de ces derniers. Proposée par le maréchal 
Niel dès 1868, oubliée en raison des évènements, cette organisation n’est repensée que vers 1875 
et mise en forme par Freycinet en 1889. 



Cette commission a pour charge de donner des avis argumentés aux ministres de la guerre et des 
travaux publics, ainsi que des directives aux réseaux. Elle est associée à des commissions de ré-
seaux chargées de mettre en place, dès le temps de paix, des aménagements et divers plans de 
transport. Ces commissions sont constituées par les directeurs des six grands réseaux de l’étoile 
de Legrand et par des officiers supérieurs jouant le rôle de commissaires militaires. Les réseaux 
départementaux sont rattachés à la commission de la région dont ils dépendent. Ces commissions 
deviennent en temps de guerre les directions militaires des réseaux placées sous la seule autorité 
du ministre et du commandant en chef. Elles dirigent alors, en troisième échelon, des commissions 
régulatrices et des commissions de gare qui réunissent, en temps de guerre, aux différents éche-
lons de l'exploitation, des personnels techniques et militaires. Les commissions régulatrices sont 
chargées des transports à large échelle sur les lignes alors que les commissions de gare jouent un 
rôle plus local ainsi qu’un rôle de police ferroviaire et de sécurité vis-à-vis de toutes les troupes 
transportées. Toutes ces dispositions trouvent leur aboutissement final dans le plan XVII, dix-
septième version du plan initial, adopté en 1911 et qui sera mis en application dès le 15 avril 1914 
face à la menace croissante. 
 
Concrètement, ces mesures concernent l’embarquement et le débarquement des troupes, leur 
alimentation en cours de route, leur cantonnement à l'arrivée ainsi que les modifications à apporter 
en cas d'accident ou d’interruption du trafic. Contrairement à ce qui a souvent été raconté, elles 
prennent aussi en compte l’hypothèse, qui sera confirmée, où les Allemands entreraient en France 
via la Belgique. C’est pourquoi est construit le chemin de fer de liaison de grande ceinture autour 
de Paris, et les deux réseaux Est et Nord sont militarisés. Les dépôts sont surdimensionnés pour 
recevoir et assurer la logistique de nombreuses machines. Des gares militaires sont installées 
dans les places fortes de Verdun, Toul, Epinal et Belfort, ainsi que dans toutes les villes d’une cer-
taine importance. Et de longs quais militaires sont construits dans presque toutes les autres gares, 
même les plus modestes, pour permettre le chargement ou déchargement des chevaux et de 
l’artillerie. 
 
Enfin, le maillage du réseau Est est renforcé par la construction de lignes qui n’ont d’autre but que 
de faciliter les mouvements militaires. On ne peut certes pas les qualifier de stratégiques au sens 
strict puisqu’elles seront empruntées par des trains civils en temps de paix, mais elles ne se justi-
fient pas vraiment par l’intérêt économique des régions traversées. Pour n’en citer que deux : la 
ligne ouest-est de Troyes à Gondrecourt-le-Château, via Joinville, avec ses deux antennes vers 
Bar-le-Duc et Commercy, qui n’a d’autre but que d’amener par le sud des renforts dans le cas où 
la ligne principale des armées, placée face aux Vosges, serait enfoncée ; et la ligne nord-sud 
d’Amagne-Lucquy à Saint-Dizier, via Challerange, Sainte-Menehould et Revigny-sur-Ornain, qui 
peut jouer un rôle de rocade arrière pour déplacer des unités du nord vers le sud, ou vice-versa. 
 
De même, tous les gros nœuds ferroviaires vont être équipés de raccordements complexes avec 
de nombreuses bretelles destinées à permettre la circulation prioritaire des trains militaires sans 
avoir à interrompre le trafic normal des autres lignes ou faire des rebroussements, c'est-à-dire re-
partir à contresens. Tels sont les cas, entre autres, de Sainte-Menehould, Revigny-sur-Ornain, 
Lérouville, Gondrecourt-le-Château qui présentent encore aujourd’hui des vestiges impression-
nants de ces aménagements. 

 
 
C’est aussi à cette époque que l’on voit apparaître les premiers "évites", c'est-à-dire des déviations 
ferroviaires qui permettront aux trains militaires de circuler plus vite en contournant certaines 
grosses gares ou certaines villes. L’un des cas les plus remarquables est celui de Toul où une 
rocade ferroviaire est aménagée et couplée avec un évite Nancy qui permet de contourner ces 

Plan des voies du raccordement 

militaire de Sainte-Menehould 



deux villes par le sud pour atteindre plus rapidement Lunéville et la frontière alors fixée à Avricourt. 
D’autres évites seront construits plus tard pendant la guerre, mais pour d’autres raisons. Nous y 
reviendrons. 
 

 
 

L’évite Toul - Nancy 

 
Par ailleurs, ces principes généraux étant posés, il est convenu qu’à partir du moment où une 
guerre est déclarée, la totalité du réseau national passe sous les ordres du ministre de la guerre et 
les commissions de réseau deviennent alors les directions militaires de réseau comme il a été dit 
plus haut. Dès lors, tous les cheminots sont réquisitionnés et placés en affectation militaire spé-
ciale. Comme symbole de leur mobilisation, ils portent un brassard blanc pour l'administration cen-
trale et l'exploitation, jaune pour la voie, rouge pour la traction, avec les galons distinctifs de leur 
grade dans la hiérarchie des chemins de fer. 
 
D’autre part, le réseau ferré est divisé en deux : le réseau dit "de l'intérieur", comprenant les lignes 
qui restent sous les ordres directs du ministre, et celui "des armées" qui correspond aux lignes 
mises à disposition du commandant en chef sur chaque théâtre d’opération. Cette division est dé-
cidée d’un commun accord entre le ministre et le commandant en chef. Elle est susceptible de 
variations à chaque fois que les conditions et l’évolution des combats l’exigent. Ainsi, par exemple, 
le réseau des armées qui se cantonnera initialement au réseau Est, sera progressivement étendu 
à celui du Nord et du Paris-Lyon-Méditerranée très fortement sollicité par de nombreux transports 
à destination ou en provenance de Marseille et l’Italie. 
 
D’un point de vue concret, la chaîne de commandement du réseau des armées se décompose 
comme suit : commandement en chef, directeur de l’arrière, directeur des chemins de fer aux ar-
mées et directions des réseaux concernés. Il appartient au directeur des chemins de fer d'assurer 
la coordination constante entre les lignes du réseau des armées et celles de l'intérieur puisque 
c’est sur les lignes du réseau des armées que se trouvent les gares régulatrices et qu'aboutissent 
toutes les lignes de transport et de concentration des troupes en provenance de l’intérieur. 
 
Enfin, selon sa distance par rapport au front, il était prévu que le réseau des armées se subdivise à 
son tour en zone arrière qui serait gérée comme le réseau de l’intérieur, et zone des étapes proche 
du front qui serait gérée par des militaires placés sous contrôle de commissions des chemins de 
fer de campagne. Cependant, pour le réseau normal, cette disposition n’a presque jamais été ap-
pliquée car ce sont toujours les cheminots des compagnies ferroviaires qui ont assuré le service. 
Par contre, elle s’est appliquée pour les réseaux de campagne Decauville. De même, la mise en 



place et la gestion des lignes télégraphiques et téléphoniques ferroviaires a été effectivement as-
surée par les sections techniques de télégraphie militaire composées, en majeure partie, d'agents 
des postes et télégraphes. 
 
Telle est l’organisation générale du réseau français national à l’entrée en guerre. 
 
 
 

   



LE CAS DECAUVILLE 
 
 
 
 
Parallèlement à l’organisation du réseau ferroviaire en prévision d’un hypothétique conflit, 
l’organisation de la défense du pays est aussi revue et corrigée. Compte tenu de la nouvelle fron-
tière fixée par le traité de Francfort en mai 1871, et que le danger viendra toujours de l’est, le gé-
néral Séré de Rivière se voit confier la mission en 1874 d’articuler la défense de la France sur cinq 
places fortes échelonnées du nord au sud, en avant des Vosges. Ces places sont Montmédy, Ver-
dun, Toul, Epinal et Belfort. Si aucun problème ne se pose pour Montmédy qui est une ville fortifiée 
homogène perchée sur sa colline, un problème se pose par contre pour les quatre autres places 
qui sont des villes de vallée entourées par une ceinture de forts souvent postés à 10 ou 15 kilo-
mètres de la cité. Il convient donc de résoudre la question du ravitaillement de ces bastions. Par 
ailleurs, puisque ces derniers doivent aussi servir à soutenir des troupes d’intervalles chargées 
d’occuper et de défendre le terrain, les militaires aimeraient bien disposer d’un moyen de transport 
mobile, plus léger et plus souple à mettre en place que les chemins de fer classiques qui nécessi-
tent trop de travaux. L’idéal serait de pouvoir disposer d’un système ferroviaire léger, démontable 
et transportable qui puisse être installé partout, à la va-vite, tout en permettant cependant la circu-
lation de charges lourdes puisque, comme chacun sait, les canons et les munitions font un certain 
poids. Des études préalables sont engagées dans ce sens mais les différentes armes n’arrivent 
pas à se mettre d’accord. Les artilleurs voudraient des voies de 50 centimètres de large pour en-
trer dans les casemates alors que les unités du génie voudraient des voies métriques compatibles 
avec les réseaux départementaux. Par ailleurs, les divers constructeurs contactés n’arrivent pas à 
mettre au point un matériel satisfaisant. Les choses restent donc en l’état et sans solution. C’est 
alors qu’intervient un évènement inattendu. 
 
En ce milieu du XIXe siècle, la famille Decauville est propriétaire d’un immense domaine agricole à 
Évry-Petit-Bourg, modeste hameau qui n’est pas encore la grande banlieue de sinistre réputation 
du sud de Paris. La production de ce domaine repose exclusivement sur la monoculture de la bet-
terave sucrière qui alimente la distillerie familiale. Ce type de culture présente deux gros avan-
tages. D’une part, il laisse beaucoup de temps libre, ce qui permet à monsieur Armand Decauville 
père de se livrer à son dada favori : la métallurgie, la mécanique et la chaudronnerie. Et d’autre 
part, il est d’un excellent rapport financier, ce qui ne gâte rien. Par contre, il présente un gros dé-
faut. La betterave ne pousse bien que sur des terrains marneux, c'est-à-dire argilo-calcaires. Par 
temps sec, ces terrains ont tendance à se déliter et à se transformer en poussière. A l’inverse, par 
temps de pluie, ils coagulent en un immense tas de boue gluante et collante dont il est très difficile 
de s’extraire. C’est ainsi qu’à la fin de l’été 1875 la récolte est exceptionnelle, mais des pluies dilu-
viennes au début de l’automne la compromettent fortement car les tombereaux tirés par les che-
vaux s’enlisent dans les terrains gorgés d’eau. Il faut alors décharger, tirer la charrette hors du 
bourbier, recharger et… recommencer cinquante mètres plus loin. On n’en sort pas, c’est l’enfer. 
 
Comme on est à la grande époque des trains omniprésents, Paul, le fils aîné de la famille, imagine 
alors une voie ferrée modèle réduit de 40 centimètres de large, constituée de rails en section ré-
duite de cinq mètres de long, soudés sur huit traverses en tôle emboutie en forme de U dont 
l’ouverture est tournée vers le sol. L’assise devient alors excellente dans les terrains mous. Et 
l’ensemble pèse une centaine de kilos, ce qui peut être facilement déplacé et manipulé par deux 
hommes. 
 
Par ailleurs, s’inspirant des bogies des wagons américains, un ouvrier propose un petit wagonnet 
court, à deux essieux, sur lequel peut être posé un plateau simple ou une grosse caisse en bois 
qui fait office de tombereau, puis, plus tard, le célèbre godet basculant que l’on verra sur tous les 
chantiers du monde et qui fera la gloire des Decauville. Dès lors, l’atelier du papa est mis à contri-
bution et le matériel nécessaire est construit en quelques jours. La réussite est totale. L’intégralité 
de la récolte est rentrée en un temps record. Le chemin de fer démontable et portatif vient d’être 
inventé. 
 
Les Decauville décident alors de commercialiser leur trouvaille après en avoir toutefois augmenté 
les capacités en portant l’écartement de la voie de 40 à 60 centimètres, puis en créant divers ac-



cessoires complémentaires comme des sections courbes, des aiguillages, des plaques tournantes 
et un ingénieux système, le dérailleur, qui permet de faire passer rapidement des wagonnets d’une 
voie à une autre sans avoir à installer un aiguillage. Le succès est foudroyant et mondial. Les pe-
tits chemins de fer Decauville vont couvrir toute la planète et être utilisés partout où il y a besoin de 
voies ferrées temporaires que l’on puisse déplacer facilement : chantier de travaux publics ou fo-
restiers, mines, ports, expositions, champs de bataille, etc. Des licences de fabrication sont accor-
dées à d’autres constructeurs. Le matériel est même copié sans autorisation. Et de même que 
messieurs Poubelle, Klaxon ou Tram donneront leur nom à des objets devenus familiers, on appel-
lera "Decauville" tout chemin de fer dont l’écartement est inférieur au métrique, même si la voie est 
construite selon le procédé classique, c'est-à-dire avec des rails posés et vissés sur des traverses 
en bois. 
 

   
 
C’est alors que le général Séré de Rivière saisit l’opportunité que cette invention pourrait représen-
ter pour les armées. Il rencontre les Decauville, se fait expliquer le système et assiste à une dé-
monstration. Un contrat d’achat est signé et les premières voies Decauville militaires font leur ap-
parition. Des équipes de sapeurs sont organisées pour effectuer ce nouveau travail. Elles com-
prennent huit hommes : un chef d’équipe, deux hommes au dépôt pour charger les travées, un 
homme pour rouler le porteur, deux hommes pour poser la voie, un homme pour boulonner les 
travées et un dernier pour caler et stabiliser la voie avec des coins en bois. Ces huit hommes peu-
vent poser un kilomètre de voie en une heure. Ce sera le standard retenu par l’armée. 
 
Mais si la voie donne entière satisfaction, il n’en va pas de même pour le matériel roulant. L’offre 
Decauville est trop limitée pour faire face aux multiples besoins de l’armée. La solution va venir 
d’un autre homme, le capitaine Prosper Péchot, alors en poste à Toul et qui sera plus tard colonel. 
Tout comme Armand Decauville père, celui-ci aime bien bricoler à ses moments perdus. Il 
s’intéresse notamment à ce nouveau matériel et, de même que les Decauville sont les inventeurs 
de la voie démontable, Péchot va devenir l’inventeur du train en kit. 
 
Son système repose sur un ensemble de trois modules de base qui sont des bogies à deux, trois 
ou quatre essieux, appelés "trucs". Chacun de ces trucs peut supporter respectivement une 
charge de 5, 10 ou 12 tonnes, et jusqu’à 48 tonnes si on les associe et couple entre eux car ils 
sont prévus pour. De plus, ils sont dotés d’une suspension à ressorts à lames et balanciers qui leur 
permet d’absorber toutes les irrégularités de la voie. Les risques de déraillement en sont diminués 
d’autant et l’avenir prouvera qu’ils sont rarissimes. Ils peuvent aussi recevoir un frein à volant. Ils 
peuvent être attelés directement entre eux ou par l’intermédiaire de barres de liaison lorsqu’on 
veut transporter des charges longues comme des grumes ou des tubes de canon. Enfin, ils sont 
équipés d’un plateau tournant sur lequel on peut fixer une traverse transversale avec des ranchers 
verticaux pour maintenir la charge. 
 

 
 

Ensemble de quatre trucs à 4 essieux, 
attelés par plateaux et barre d’accouplement 

pour transporter un canon 
Noter le frein à volant, à droite de l’ensemble 

 
Mais Péchot ne s’arrête pas là. Partant de ce matériel de base, il développe tout un ensemble de 
tabliers qui peuvent être posés sur ces bogies. Un vrai Mécano. Ainsi voit-on apparaître la plate-
forme artillerie qui est un plateau surbaissé destiné au transport des obus de gros calibre mais 
sera utilisée pour de multiples autres usages. Elle peut supporter 8 tonnes et sera le wagon le plus 
produit du système Péchot. 
 



 
 

La célèbre plateforme surbaissée Péchot Artillerie modèle 1888 
A l’arrière-plan, une citerne Péchot 10 m
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Mais il y a aussi des plateaux simples, à ridelles basses ou hautes, des tombereaux, des plateaux 
couverts, des citernes, des grues capables de soulever 6 tonnes, etc. Des wagons seront même 
spécialement aménagés pour le transport des blessés. Et Péchot mettra aussi au point deux mo-
dèles de canons montés sur châssis ferroviaires classiques avec des trucs escamotables qu’il suf-
fit d’abaisser lorsqu’on veut passer de la voie normale à la voie Decauville. 
 
Enfin, reste à résoudre un dernier problème : celui de la traction. Certes la société Decauville four-
nit une petite locomotive à vapeur, mais, comme toutes les locomotives de ce temps, elle est unidi-
rectionnelle. Or les chemins de fer de campagne se terminent souvent près du front sans possibili-
té de retournement. Il faut donc rebrousser chemin en marche arrière, ce qui n’est guère pratique. 
Comme cela dépasse un peu ses compétences de simple bricoleur, Péchot fait donc appel à 
Charles Bourdon, un ingénieur de chez Decauville, pour mettre au point une locomotive à vapeur 
réversible qui peut fonctionner indifféremment dans les deux sens. 
 
D’un poids de 10 tonnes, elle possède une cabine avec un foyer central qui alimente deux chau-
dières disposées dos à dos. De ce fait, elle a deux cheminées, une à chaque extrémité. Elle re-
pose sur deux bogies dont les quatre essieux sont moteurs et dont tout le poids est utilisé pour 
l’adhérence. Comme elle a un centre de gravité très bas et des suspensions à ressorts et balan-
ciers comme tout le matériel Péchot, elle a donc une grande stabilité de roulement, si grande 
d’ailleurs que la locomotive Péchot-Bourdon sera réputée "boire l’obstacle" et franchir des voies 
fortement dégradées qu’aucune autre locomotive ne peut négocier. Comme sa réserve d’eau est 
limitée, elle possède aussi un tuyau souple et une pompe pour puiser dans tous les points d’eau 
qu’elle peut rencontrer. Enfin, les ouvertures latérales de la cabine sont pourvues de rideaux pour 
masquer la lueur du foyer lors d’opérations de nuit près du front. De 1888 à 1914, 61 machines de 
ce type seront fabriquées par des constructeurs français et d’autres par les Américains et les An-
glais durant la guerre. 
 

 
 

La locomotive réversible Péchot-Bourdon 
Noter sur le flanc droit le tuyau souple 

qui permet de puiser de l’eau un peu partout 
Les rideaux latéraux sont par contre absents 

 
   

 



Ainsi conçu, le système Péchot répond pleinement aux desiderata des militaires à partir de 1888. Il 
va rapidement équiper les quatre places fortes de Verdun, Toul, Epinal et Belfort. Chacune de ces 
villes va développer un "réseau de place" de 100 à 150 kilomètres de long. Ces réseaux compren-
nent des lignes en étoile, de la ville vers les forts, et des lignes circulaires qui permettent de passer 
d’un fort à l’autre sans avoir à revenir vers la ville. Ils connaîtront des destins divers. Ainsi le ré-
seau de Verdun, à l’exception de sa partie sud-ouest, sera pratiquement détruit dès le début de la 
bataille et jamais reconstruit. Ceux de Toul et Epinal resteront relativement loin des combats et ne 
seront pas touchés. Ils assureront cependant un service arrière important. Celui de Belfort, en rai-
son de la proximité du front qui passe non loin de sa frange est, sera prolongé vers l’est et le sud-
est jusqu’à la frontière suisse. Des quatre réseaux de place, ce sera celui qui aura l’activité la plus 
intense. Mais nous reviendrons sur chacun d’entre eux lorsque nous examinerons les opérations 
de chaque secteur. 
 
Par la suite, avec la guerre, de nombreuses autres voies Decauville verront le jour sur tous les 
champs de bataille, si bien qu’on estime à 3800 kilomètres la totalité des lignes construites, avec 
740 locomotives tractant plus de 600 wagons de diverses natures, sans compter tous les matériels 
bricolés et adaptés avec les moyens du bord lorsqu’il n’y a pas eu possibilité de faire autrement. 
Ainsi a-t-on vu des chiens de traîneau tirer des wagonnets dans les Vosges. 
 
Par ailleurs, nos alliés anglais et américains apporteront eux aussi leurs propres locomotives, mais 
la vapeur sera rapidement abandonnée au profit des moteurs à essence dont les bruits et émis-
sions sont beaucoup plus discrets et moins repérables. C’est ainsi qu’en 1918 est livrée la dernière 
commande de matériel de traction : 200 locotracteurs blindés Crochat de 14 tonnes, à moteur 
thermique mais transmission électrique, développant une puissance de 90 chevaux. Comme les 
locomotives Péchot-Bourdon, ils sont bidirectionnels et reposent sur deux bogies moteurs à deux 
essieux. Ils préfigurent les locomotives diesel électriques modernes qui seront fabriquées beau-
coup plus tard. 
 

 
 

Locotracteur thermique électrique Crochat 

 
Dès lors, côté français, le système ferroviaire est prêt à affronter un éventuel conflit. Il convient de 
voir maintenant comment les Allemands ont, eux aussi, développé leur réseau. 
 
 
 

   



LE RESEAU ALLEMAND 
 
 
 
 
Par "réseau allemand", nous entendrons dans ce livre la partie du réseau français placé sous auto-
rité allemande, soit du fait de l’annexion de l’Alsace-Lorraine en 1871, soit de l’invasion de la pre-
mière guerre mondiale. Pour l’instant cependant, seules nous intéressent ici les conséquences 
ferroviaires de l’annexion de 1871. 
 
Lorsque les Allemands prennent possession de l’Alsace et de la Moselle, ils sont confrontés à 
quatre problèmes distincts : la nécessité de mettre ce réseau en conformité avec le leur dont les 
modalités d’exploitation sont différentes, celle de le réorienter, celle de le militariser tout comme les 
Français en vue d’un possible conflit, et celle de le protéger de menées subversives car ils 
n’ignorent pas qu’une partie de la population leur est profondément hostile et peut se livrer à des 
sabotages à la demande des Français. 
 
La situation du réseau abandonné par les Français est fort simple. Elle se résume à un grand axe 
ferroviaire unique, nord sud, qui parcourt la plaine d’Alsace de Strasbourg jusqu’à Bâle, via Colmar 
et Mulhouse. En raison de la barrière vosgienne qui limite drastiquement les possibilités de liaisons 
vers l’ouest, cet axe n’est relié au reste du pays que par trois lignes : la ligne directe vers Paris via 
la trouée de Saverne, une deuxième ligne en provenance du nord-ouest et de Sarreguemines, via 
Bitche, censée faciliter le transit du charbon de la Sarre vers l’Alsace, et une dernière ligne, tout au 
sud, en provenance de Belfort et qui aboutit à Mulhouse. Les liaisons avec l’Allemagne sont au 
nombre de deux : l’une tout au nord de l’Alsace à Wissembourg, et l’autre par le pont de Kehl 
inauguré en avril 1861. On notera qu’elles aboutissent toutes deux à Strasbourg et qu’il n’existe 
aucune autre liaison frontalière vers le sud puisque le Rhin constitue une barrière naturelle. Pour le 
reste, quelques antennes ferroviaires en cul de sac se dirigent vers le débouché sur la plaine de 
certaines vallées vosgiennes. Ce réseau, augmenté de celui du Luxembourg qui était lui aussi gé-
ré par la compagnie française de l’Est, est confié à la direction générale des chemins de fer en 
Alsace-Lorraine, une administration d’empire dont le siège sera fixé à Strasbourg. 
 

   
 
Le premier acte de celle-ci est de mettre ce réseau annexé en conformité technique avec le reste 
du réseau d’empire allemand. Autrement dit, alors que sur les grandes lignes à deux voies les 
trains français roulent à gauche, on va les faire rouler à droite, comme en Allemagne. Ceci im-
plique une modification complète de la signalisation des grandes lignes qui, heureusement, à cette 
époque, reste encore très limitée. Modification qui ne sera d’ailleurs jamais reprise par la suite 
lorsque la France récupèrera l’Alsace-Lorraine. Les trains changeront de voie dans les anciennes 
gares frontalières et continueront à rouler à droite dans cette région. Depuis, pour éviter les croi-
sements de voies et les collisions possibles, les voies gauches entrant en Alsace passent sur un 
pont qui saute la voie droite sortante, et le tour est joué. 
 

   
 
Mais le plus gros travail consiste à corriger l’incapacité du réseau français à assurer le transit nord-
sud et à lui donner une nouvelle orientation. En effet, dans la mesure où la région va se tourner 
désormais vers l’Allemagne, une douzaine de nouvelles liaisons vont être développées à travers 
l’ancienne frontière, dont trois sur le Rhin : deux au sud de Strasbourg à partir des villes alle-
mandes de Brisach vers Colmar, et Müllheim vers Mulhouse ; et la dernière, plus tardive, au nord, 
depuis Rastatt vers Röschwoog. 
 
Toutefois, la partie la plus spectaculaire de ce travail est la construction de la nouvelle gare de 
Strasbourg. En effet, l’ancienne gare, de faible surface, était enclavée dans la citadelle et tournée 
vers l’ouest. Elle donnait accès par des portes à un raccordement triangulaire situé à l’extérieur de 
la ville, duquel partaient la ligne de Paris vers le nord, et celle de Bâle vers le sud. La guerre ayant 
démontré que les enceintes fortifiées ne servent plus à grand-chose, la nouvelle gare, perpendicu-
laire à la première, est construite à la place de l’enceinte interne. Elle reste toutefois, sait-on ja-



mais, dans le périmètre des fortifications externes et des douves qui disparaîtront plus tardive-
ment. Par ailleurs, le raccordement triangulaire va être progressivement remplacé par tout un en-
semble de bretelles ferroviaires au gré des nouvelles lignes qui vont converger vers Strasbourg. 
Enfin, diverses lignes métriques d’intérêt local vont doubler l’axe de Strasbourg à Mulhouse, et 
encore agrémenter ce nouveau réseau. 
 

 
 

Les aménagements ferroviaires de Strasbourg 
En bleu, la gare et les lignes primitives antérieures à la guerre de 1870 

 
   

 
Le troisième travail des Allemands, identique à ce que feront les Français, consiste à militariser le 
réseau, c'est-à-dire à réaliser une pénétration du massif vosgien aussi forte que possible puisque 
la nouvelle frontière suit une grande partie de la crête maîtresse de la montagne. Si les flancs trop 
abrupts sont a priori impropres à l’établissement de voies ferrées normales, les vallées qui 
s’ouvrent sur la plaine d’Alsace sont nombreuses et facilitent bien les choses, d’autant qu’elles 
sont le siège d’une riche industrie dont les patrons voient d’un très bon œil l’arrivée du chemin de 
fer jusqu’à chez eux. Arrivé à ce stade, le réseau normal "Elsass-Lothringen" est passé de 800 à 
1958 kilomètres, avec trois fois plus de cheminots et un trafic voyageurs et marchandises six fois 
plus important que par le passé. 
 
Par ailleurs, le problème de l’accès aux crêtes va être lui aussi résolu. Voilà plusieurs années que 
les forestiers allemands utilisent dans l’empire des petits chemins de fer de 70 centimètres de 
large. Ils ressemblent fort aux Decauville mais la voie est cependant construite de façon classique, 
c'est-à-dire avec des rails posés et vissés sur des traverses en bois. Les Vosges étant un massif 
très boisé, les exploitants forestiers allemands sont donc invités à venir ouvrir des coupes de bois. 
Pour ce faire, ils construisent à flanc de montagne de nombreux réseaux, dont certains très éten-
dus. Si ces derniers ont officiellement une vocation économique très pacifique, il n’en demeure pas 
moins que les militaires ne perdent pas de vue que la nature de leurs chargements peut très vite 
changer. D’ailleurs, bien avant guerre, certains d’entre eux sont déjà utilisés pour construire des 
fortins ici et là car les Allemands restent persuadés que les Français riposteront un jour. Ce en 
quoi ils n’ont peut-être pas tout à fait tort comme on va le voir maintenant. 
 

   



Pour la grande Histoire, l’entre deux guerres reste, côté français, la période de l’esprit revanchard 
et du patriotisme à tout crin. A défaut de pouvoir entreprendre autre chose, cet esprit sera exacer-
bé. Même les hussards noirs de la république, autrement dit les instituteurs, qui prônent pourtant 
des vertus autrement plus pacifiques, seront pour la paix armée. Ainsi verra-t-on les enfants faire 
du maniement d’arme dans les cours de récréation. Les fusils sont en bois, certes, mais l’esprit y 
est. Et ce n’est pas la traditionnelle leçon de morale par laquelle débute toute journée scolaire de 
l’époque qui dément la chose. L’altruisme patriotique y est hautement glorifié. L’esprit cocardier est 
partout présent. 
 
Cependant, si ces idées hautement proclamées en restent au stade du vœu pieux, il est d’autres 
hommes qui voient les choses autrement et qui envisagent très sérieusement de reconquérir 
l’Alsace et la Lorraine. Leur motivation part d’un constat très simple. La guerre de 70 a vu la consti-
tution d’une multitude de corps francs et de francs-tireurs, opérant aux côtés des troupes régu-
lières ou dans les territoires occupés par les Allemands. Des coups de main, des embuscades et 
des sabotages de voies ferrées ont été exécutés parfois très loin derrière les lignes allemandes. 
Comme déjà dit, l’épisode le plus spectaculaire de cette guerre de partisans est la destruction, en 
janvier 1871, du pont de Fontenoy-sur-Moselle, interrompant le trafic sur la ligne de Paris à Stras-
bourg pendant une semaine. 
 
Par ailleurs, la guerre de 70 a aussi cruellement démontré l’importance des chemins de fer dans la 
mobilisation et la concentration des armées. Préparées en temps de paix, ces opérations sont très 
complexes et ces militaires se disent qu’en liaison avec des patriotes alsaciens et lorrains, des 
destructions ciblées pourraient modifier le moral des populations et apporter, le moment venu, 
d’indéniables avantages dans les premiers jours d’un futur conflit. 
 
Par lettre du ministre de la guerre en date du 6 novembre 1878 et sur demande du département de 
la marine, la commission des substances explosives dirigée par Marcellin Berthelot est invitée à 
rechercher les conditions dans lesquelles le coton-poudre pourrait être utilisé pour des opérations 
de guerre. L’objectif de cette recherche s’oriente très vite vers les chemins de fer si bien que, dès 
juin 1879, on étudie la façon de faire sauter un train. Il apparaît bien vite qu’il faut chercher à utili-
ser le passage du train lui-même pour provoquer automatiquement la destruction de la voie ferrée, 
soit en avant de celui-ci pour obtenir un déraillement, soit en arrière pour capturer le matériel ou lui 
couper la retraite. La mise en place est suffisamment simple et légère pour qu’un petit groupe de 
saboteurs puissent opérer la nuit. En outre, les pains d’explosifs peuvent être facilement dissimu-
lés sous les rails ou dans le ballast sur lequel repose la voie ferrée. Des essais concluants sont 
réalisés sur une voie de service de la poudrerie de Sevran proche de Paris. C’est pourquoi, en 
1884, le colonel Vincent, chef du service de renseignement des armées, et Marcellin Berthelot 
demandent à la compagnie du Nord d’acheter quelques longueurs de voies allemandes pour se 
livrer à des essais plus précis. 
 
Parallèlement à ces recherches, fin 1883, des officiers explorateurs déguisés en civils sont en-
voyés en Alsace et Lorraine pour dresser un état des lieux des chemins de fer allemands. A leur 
retour, ils remettent un rapport qui propose des possibilités vraiment impressionnantes. Il s’agit 
rien moins que de faire sauter tous les ponts du Rhin, couper plus d’une vingtaine de voies ferrées, 
et détruire un tunnel, des lignes télégraphiques, des écluses, des remparts de villes fortifiées, des 
casernes et faire sauter des poudrières. 
 
Bien entendu, regardées avec le recul du temps, toutes ces actions sont pour le moins chimé-
riques. Mais les militaires y croient dur comme fer car le rapport dévoile aussi que de nombreux 
patriotes alsaciens et lorrains seraient prêts à tout pour aider des officiers en mission. Qu’il 
s’agisse d’anciens soldats, de policiers ou de pompiers déchus de leurs fonctions par les Alle-
mands, d’employés des chemins de fer et des postes, de gardes forestiers, d’ouvriers, d’ingénieurs 
ou d’industriels, un grand nombre de personnes serait prêt à fournir des fonds et des caches pour 
recevoir hommes et explosifs. Mieux encore, il y aurait même des réseaux organisés qui se livre-
raient à des actions ponctuelles et limitées qui s’apparentent déjà à une véritable guerre de parti-
sans. 
 
Aussi, dès 1885, le colonel Vincent caresse l’idée d’une insurrection générale dans les territoires 
occupés. Il s’en ouvre à un commissaire de police francophile de Saint Dié, mais celui-ci le ramène 



vite à des objectifs plus réalistes, lui faisant valoir qu’il serait très difficile de résister par les armes 
à une armée aussi puissante que celle des Allemands. D’ailleurs, ces derniers n’ignorent pas tout 
à fait ce qui se trame. Cette menace n’est pas ignorée des autorités allemandes. Cette crainte des 
sabotages français explique l’insistance du chancelier Bismarck à engager, dès février 1887, une 
terrible répression contre les Alsaciens-Lorrains francophiles. Selon les circonstances, certains 
vont être emprisonnés, d’autres déportés vers l’intérieur de l’empire, d’autres enfin expulsés vers 
la France. Toutes ces mesures visent à empêcher les soulèvements partiels et les destructions de 
voies ferrées qui pourraient nuire à la concentration des troupes dans l’hypothèse d’un nouveau 
conflit. 
 
D’autant que le passage du général Boulanger au ministère de la guerre, de janvier 1886 à mai 
1887, et la dégradation des relations franco-allemandes encouragent le colonel Vincent à passer à 
l’action. En 1886, il organise secrètement des dépôts d’explosifs en Alsace-Lorraine. Loin d’être 
contrecarrée par les autorités politiques, cette mesure reçoit leur consentement tacite. Les choses 
prennent même une nouvelle dimension lorsqu’un certain Albert Braun, un "honorable correspon-
dant" de Mulhouse, ainsi qu’on appelle les informateurs des services secrets, propose à Raymond 
Poincaré, chef de cabinet du ministère de l’agriculture, de recevoir de ce ministère la mission de 
colporter le phylloxéra sur les coteaux du Rhin. Craignant un piège du gouvernement allemand, 
Poincaré refusera et dira au colonel Vincent qui est déçu de ce refus, cette phrase superbe : 
"Même vis-à-vis de l’Allemagne, il y a des moyens que les Français se doivent de répugner à em-
ployer." 
 
Cependant, le délire inventif continue. En 1892, c’est un officier d’un régiment d’artillerie qui pro-
pose la destruction des ponts du Rhin par la dépose au pied des piles, dès le temps de paix, de 
charges dormantes qu’il suffira d’activer le moment venu. La mise en place serait effectuée par 
des patriotes alsaciens-lorrains pourvus de scaphandres. Quand on sait ce qu’étaient les moyens 
de plongée à l’époque, on ne peut qu’admirer le courage qu’il aurait fallu aux exécutants pour aller 
au-devant d’une mort certaine dans un fleuve aussi puissant que le Rhin. Le projet recevra néan-
moins une mention spéciale de l’état major même s’il est jugé par ailleurs irréalisable. Ouf ! 
 
En 1897, un autre officier propose une idée à peu près similaire. Cette fois, il ne s’agit plus de 
plonger et d’immerger des explosifs, mais d’installer des charges flottantes contre les piles des 
nouveaux ponts métalliques, ce qui les rendraient impraticables pour au moins trois jours, aux 
dires de l’intéressé. 
 
L’élaboration d’opérations de sabotages va ainsi se poursuivre tout au long de la période. Comme 
déjà dit, elle ne passe pas inaperçue aux yeux des autorités allemandes. Mais si des mesures de 
rétorsion ou d’éloignement sont prises à l’encontre de certains citoyens francophiles, elles ne suffi-
sent pas. Le danger est trop grand et ne doit pas être mésestimé. Des abris de gardes-voie sont 
établis sur tous les points sensibles du réseau, tel celui que l’on peut voir encore aujourd’hui à 
l’entrée sud du tunnel abandonné de Dreipeterstein, sur la ligne de Wingen-sur-Moder à Saint-
Louis. 
 

 
 

Entrée de l’abri de gardes-voie du tunnel de Dreipeterstein 



Dans d’autres cas, les ouvrages d’art importants sont surveillés en permanence par un cantonnier 
ferroviaire chargé de faire plusieurs inspections quotidiennes. Ce dernier loge alors dans une mai-
son cantonnière située à proximité de l’ouvrage comme c’est le cas, par exemple, pour le pont de 
Bodenmark par lequel la ligne de Paris à Strasbourg enjambe le canal de la Marne au Rhin, autre 
ouvrage stratégique ; ou pour le tunnel de Singrist, sur la ligne de Saverne à Molsheim, où le can-
tonnier accède à la voie par un escalier toujours visible aujourd’hui, sous lequel se trouvent deux 
petites pièces souterraines qui lui servent à ranger ses outils de travail. Certains grands ouvrages, 
comme le tunnel de Puberg qui fait plus de 1600 mètres de long, ou celui de Lutzelbourg, moins 
long mais stratégiquement très important, sont protégés par de petits fortins ou des postes de 
garde situés non loin des entrées et censés dissuader une éventuelle agression. 
 

 
 

L’entrée ouest du tunnel de Lutzelbourg 
avec, à droite, le poste de garde censé en protéger l’accès 

 
Par ailleurs, les autorités allemandes, craignant même un possible empoisonnement des sources 
d’eau potable, procèdent au creusement de puits secrets soigneusement camouflés. Enfin, en 
dernier recours, est prévue la mobilisation de groupes de protection qui seraient levés par les auto-
rités civiles locales. 
 
Comme on le voit, l’entre deux guerres n’a pas été de tout repos et si le réseau allemand s’est 
considérablement développé, c’est cependant au prix d’une surveillance de tous les instants. 
 
 
 

   



LA GUERRE 
 
 
 
 
Le 3 août 1914, l’Allemagne déclare la guerre à la France. S’il n’est pas de notre propos de revenir 
ici de façon détaillée sur les circonstances qui ont amené le conflit, il convient néanmoins d’en faire 
un bref résumé et de rappeler certains éléments essentiels pour que le lecteur comprenne ce qui 
va suivre. 
 
Pour commencer, disons que de fortes tensions politiques et diverses ambitions territoriales tirail-
laient l’Europe. Ainsi, en 1908, l’empire ottoman, déjà très affaibli, est ébranlé par la révolution des 
Jeunes-Turcs. L’Autriche-Hongrie en profite pour mettre la main sur la Bosnie-Herzégovine et dé-
sire prolonger son expansion dans la vallée du Danube jusqu’à la mer Noire. De son côté, le nou-
veau roi de Serbie, Pierre Ier, envisage la formation d'une grande Yougoslavie qui regrouperait les 
nations de l'empire austro-hongrois, ce qui, on le comprendra aisément, n’a pas l’heur de plaire à 
l’Autriche. Le torchon brûle entre les deux pays. L'étincelle qui met le feu aux poudres survient le 
28 juin 1914, lorsque l'archiduc d’Autriche François-Ferdinand, héritier du trône austro-hongrois, 
alors en visite à Sarajevo, est assassiné dans cette ville avec son épouse. 
 
Les autorités autrichiennes soupçonnent alors immédiatement la Serbie d’être à l’origine du crime. 
L'Autriche-Hongrie interpelle l'Allemagne sur cela, mais pas l'Italie, raison pour laquelle celle-ci 
restera dans une prudente neutralité dans un premier temps. Le 5 juillet, l’Allemagne assure 
l’Autriche-Hongrie de son soutien et lui conseille la fermeté. Les Autrichiens pensent alors battre 
facilement la Serbie et lui donner une bonne leçon qui calmerait ses ardeurs expansionnistes. 
 
Après nouvelle concertation avec l'Allemagne, le 23 juillet, elle lance donc un ultimatum à la Serbie 
dans lequel elle exige notamment de pouvoir faire une enquête en Serbie. En réponse, les Serbes 
décrètent la mobilisation générale le 25 et déclarent accepter tous les termes de l’ultimatum sauf 
celui concernant l’enquête. L’Autriche rompt donc ses relations avec la Serbie et lui déclare la 
guerre le 28, dernier délai qui était donné pour répondre à l’ultimatum. 
 
A partir de là, les alliances des deux belligérants vont se mettre en place en cascade. Comme 
convenu, l’Allemagne apporte son concours à l’Autriche-Hongrie et l’empire ottoman, allié de 
l’Allemagne, entrera dans le jeu un peu plus tard. De l’autre côté, bien qu’alliée à la Serbie, la 
France tente de calmer le jeu et ordonne à son armée de retirer toutes ses troupes à 10 kilomètres 
en-deçà de la frontière des Vosges, pour faire baisser la tension et éviter tout incident qui pourrait 
dégénérer. Cette mesure prise pour préserver la paix oblige à abandonner des positions tactiques 
et aura de lourdes conséquences lors des premiers assauts pour reconquérir l’Alsace, malgré le 
faux espoir donné par la bataille de Mulhouse. Nous y reviendrons. 
 
Par ailleurs, et bien avant guerre, la Russie a signé des accords de soutien avec la France et la 
Grande-Bretagne. Mais le 29 juillet, dans une action particulièrement maladroite et sans même 
consulter ses Alliés, elle déclare unilatéralement une mobilisation partielle contre l’Autriche-
Hongrie, puis, deux jours plus tard, contre l’Allemagne. Le Kaiser Guillaume II, jouant de ses liens 
familiaux avec le tsar Nicolas II, essaie alors de retarder l’échéance et demande à son cousin de 
surseoir à ses prétentions. Mais ce dernier refuse. Le 1er août, l’Allemagne se voit donc dans 
l’obligation de déclarer la guerre à la Russie tout en demandant par ailleurs à la France de rester 
neutre dans le conflit qui se prépare. 
 
Le gouvernement français se trouve alors face à une situation inextricable. Il est partagé entre 
l’idée de rester neutre dans le conflit qui va opposer les Russes aux Allemands, et celle de porter 
secours aux Russes conformément aux accords signés par le passé. Par prudence toutefois, il 
décrète la mobilisation générale. 
 
Mais un nouvel évènement va changer la donne. En effet, le lendemain, 2 août, l’Allemagne enva-
hit le petit Luxembourg neutre. Elle adresse par ailleurs un ultimatum à la Belgique, qui est elle 
aussi un pays neutre, pour réclamer le libre passage de ses armées à travers le territoire belge. Il 
va de soi qu’une telle requête est à l’encontre du souhait de neutralité adressé à la France deux 



jours plus tôt puisqu’elle laisse entendre une offensive imminente d’ailleurs déjà amorcée par 
l’occupation du Luxembourg. Bien entendu, la Belgique n’a d’autre choix que de refuser confor-
mément à sa neutralité, et la France de refuser de se laisser dicter sa conduite en de telles cir-
constances. En réponse, l’Allemagne déclare donc la guerre à ces deux pays, le 3 août, et le 
Royaume-Uni qui garantit l’indépendance de la Belgique, n’a d’autre choix que d’entrer en guerre à 
son tour. 
 
Le reste n’est que formalités. L’Autriche-Hongrie déclarent à son tour la guerre à la Russie le 6 
août. Le 11, la France déclare la guerre à l’Autriche-Hongrie, suivie par l’Angleterre qui en fait au-
tant le 13. Comme la plupart des pays concernés possèdent des colonies dans le monde entier, le 
conflit prend très vite un caractère planétaire. Tous les pays du Commonwealth, le Canada, 
l’Australie, l’Inde, la Nouvelle-Zélande et l’Afrique du Sud entrent automatiquement en guerre 
contre l’Allemagne, de même que les colonies françaises et belges. Et les colonies allemandes 
entreront en guerre contre les colonies anglaises, belges et françaises, en Afrique notamment. 
Enfin, le 23 août, le Japon offre son appui aux Alliés et déclare la guerre à l’Allemagne. 
 
Dès lors, presque tous les pions sont en place pour commencer la partie. Celle-ci se grossira par 
la suite de trois autres pays qui rejoindront les Alliés : l'Italie en avril 1915, le Portugal en mars 
1916, et les États-Unis en avril 1917. 
 

   
 
Ces préliminaires étant posés et pour permettre aux néophytes qui nous liront une meilleure com-
préhension du conflit et de ce qui va suivre, il convient maintenant de dresser un résumé chrono-
logique rapide des différentes phases de la guerre et des variations de front qu’elle a entrainées. 
Pour ce faire, nous allons prendre comme référence de présentation la carte schématique ci-
dessous. 
 

 
 

Carte des cinq grands fronts successifs de la guerre de 14 

 
Le 3 août 1914, la guerre démarre par une première phase de mouvements. Après avoir traversé 
la Belgique, les Allemands envahissent la France par le nord et semblent vouloir foncer plein sud 
sur Paris. 
 
Le 5 septembre, ils sont presque aux portes de la ville, marquant ainsi leur avancée maximum 
représentée par le tracé couleur rouille numéro 1. 
 
Mais ils se détournent brusquement de la capitale car leur objectif est de prendre à revers les ar-
mées françaises massées à l’est. Ce que voyant, l’état major français réagit immédiatement et 



envoie la garnison de Paris défoncer le flanc droit de l’armée allemande. La bataille dure une se-
maine et se solde par une victoire française qui contraint les Allemands à reculer. C’est le fameux 
épisode des taxis de la Marne. 
 
A partir de là, par divers mouvements qui vont les faire remonter vers le nord et vers la mer, les 
deux armées tentent de se contourner sans succès. Elles s’épuisent à ce jeu et sont obligées de 
déclarer forfait fin novembre 1914. Dès lors, la plus grosse partie du front s’immobilise pour trois 
longues années sur le tracé orange numéro 2. Ce sera la guerre des tranchées. 
 
Bien sûr, diverses offensives et coups de main essaieront de débloquer la situation, mais sans 
succès. Les gains ou pertes de terrain, de quelques kilomètres de profondeur dans le meilleur des 
cas, ne modifieront pas globalement la situation. Ce sont les batailles dont on parle si souvent : 
Champagne, Argonne, Verdun, Artois, Somme, Hartmannwillerkopf et autres… 
 
Le mouvement reprend timidement au printemps 1917 lorsque les Allemands décident de réduire 
leur front très avancé entre Arras et Soissons, et de le reculer sur une position de défense préala-
blement préparée : la ligne Hindenburg. Ainsi, dans la partie centrale, passe-t-on du tracé orange 
numéro 2 au tracé jaune numéro 3. 
 
Cette manœuvre a permis de réduire la longueur du front de 50 kilomètres et de mettre en réserve 
13 divisions qui vont intervenir avec d’autres troupes, un an plus tard, en juillet 1918, lorsque les 
Allemands vont lancer sur la Picardie et l’Aisne une très grosse offensive dont ils espèrent la vic-
toire finale. Leur avancée se traduit par le tracé marron clair numéro 4. 
 
Mais l’épuissement des troupes après quatre ans de guerre et la très vive réaction française et 
alliée arrêtent bien vite cette offensive. Dès lors, ce sera l’effondrement progressif de l’armée alle-
mande qui ne cessera d’être repoussée jusqu’au jour de l’armistice, le 11 novembre 1918. Les 
combats prennent fin sur le tracé rouge sombre numéro 5 pour la partie nord, et sur le tracé 
orange numéro 2 qui n’a pas bougé, pour la partie sud et les Vosges. 
 
 
 

   



PREMIERS COUPS DE DES 
 
 
 
 
Ces rappels étant faits, revenons maintenant au sujet qui nous préoccupe : les chemins de fer. 
Conscient des menaces qui se précisent un peu partout, le gouvernement français déclare la mise 
en application du plan de mobilisation ferroviaire, le fameux plan XVII, dès le 15 avril 1914. De ce 
fait, comme dit dans la présentation de ce plan, le réseau ferroviaire passe sous la responsabilité 
du ministre de la guerre et du commandement en chef des armées, et prend le statut de "réseau 
de l’intérieur". Les diverses commissions mixtes, civiles et militaires, de réseaux, régulatrices et de 
gares, chargées de gérer le réseau en de telles circonstances, se mettent en place aux différents 
niveaux hiérarchiques. 
 
Par ailleurs, le réseau de la compagnie Est est classé comme réseau des armées puisque le plan 
général de l’état major français prévoit de masser le gros des armées face à la frontière vosgienne 
et de tenter de reconquérir l’Alsace et la Lorraine dès les premiers jours des combats. Il est placé 
sous le commissariat du colonel Le Hénaff qui deviendra par la suite directeur des chemins de fer 
aux armées auprès du grand quartier général pour la presque totalité de la guerre. 
 
Des troupes d’active sont donc mises en alerte et en attente dans les places fortes situées au pied 
des Vosges. La surveillance aux frontières, sur les crêtes, est renforcée. Mais tout cela sans os-
tentation de façon à ne pas provoquer une réaction violente de la part de l’Allemagne. D’ailleurs, 
fin juillet, le gros des troupes est brièvement retiré en arrière pour tenter de détendre l’atmosphère 
dans les derniers jours de paix que l’Europe et le monde sont en train de vivre. 
 
Cependant, quelques observateurs de terrain continuent à faire leur travail. Le 2 août, une pa-
trouille française franchit discrètement le col de Bussang, en passant par dessus le tunnel routier 
qui le traverse, et constate que l’extrémité alsacienne de l’ouvrage n’est pas gardée. Le fait est 
signalé et d’autres comptes rendus similaires confirment que les forces allemandes du sud de 
l’Alsace sont très faibles. Il est alors décidé de monter en urgence une attaque qui vise à 
s’emparer de Mulhouse. On conçoit l’importance d’une telle opération si elle réussit. La plaine 
d’Alsace serait ouverte aux Français. 
 
Le lendemain, la guerre est déclarée. Alors même que la mobilisation générale bat son plein et 
que les nouvelles recrues sont encore loin d’être rendues sur le front, il n’y a plus à prendre de 
gants et l’offensive est déclenchée le 6 sur deux axes : par le col de Bussang déjà cité au nord, et 
par la trouée de Belfort au sud. Les renseignements sont exacts et, malgré une faible résistance 
isolée et sporadique, les troupes françaises entrent dans Mulhouse le 8 août. Toutefois, ce succès 
ne va être que de courte durée. La réaction allemande se manifeste dès le lendemain et, après 
une dure bataille, les troupes françaises sont obligées d’abandonner la ville et de refluer vers la 
montagne. Ce recul n’est nullement une fuite. Il s’effectue en ordre et les Français restent maîtres 
de la montagne. Ils tenteront une deuxième offensive du 16 au 19 août, mais elle échouera comme 
la première. La ville sera abandonnée le 25 août et restera définitivement aux mains des Alle-
mands jusqu’à la fin de la guerre. 
 
Cette courte campagne aura néanmoins deux conséquences pour le réseau ferroviaire allemand. 
Tout d’abord les Français restent maîtres de la vallée de la Thur et de la voie ferrée qui la remonte 
jusqu’à Kruth. Il saisiront à cette occasion une locomotive et du matériel roulant allemand resté 
dans les gares ; matériel qui s’avèrera très utile lorsqu’il sera question ravitailler la vallée. Nous 
reviendrons sur ce délicat problème logistique qui sera source d’aménagements ferroviaires assez 
originaux. 
 
Par ailleurs, l’histoire pour le moins singulière des viaducs de Dannemarie mérite aussi d’être con-
tée. La grande ligne de Belfort à Mulhouse emprunte le seuil de la trouée de Belfort, c'est-à-dire 
l’extrémité sud des Vosges, et redescend vers Mulhouse et le sud de l’Alsace. Ce faisant, elle 
franchit en terre alors allemande deux grands viaducs qui encadrent la gare de Dannemarie. Ces 
deux ouvrages passent aux mains des français dès la première attaque sur Mulhouse, mais ils se 
retrouvent très proches du front lors du recul du 25 août. Raison pour laquelle l’état major, crai-



gnant qu’ils puissent être repris et utilisés par les Allemands, ordonne de les faire sauter. Le viaduc 
ouest, dit de Dannemarie, est un long ouvrage composé de plusieurs arches dont une grande por-
tée centrale qui saute la petite rivière située au milieu de la vallée. Cette arche prend appui sur 
deux puissantes culées qui, dès la construction, ont été équipées de fourneaux de mine en vue 
d’une destruction éventuelle. Le travail est donc facile et dès le 26 août une explosion effondre 
cette arche et crée une coupure de 70 mètres de long dans l’ouvrage. Par contre, il n’en va pas de 
même pour le viaduc est, celui de Ballersdorf, qui est un ouvrage beaucoup plus modeste qui ne 
dispose d’aucun dispositif de minage. Les sapeurs sont donc obligés de retirer voies et ballast 
avant de pouvoir accéder à la maçonnerie des piles et d’y faire des trous pour installer les explo-
sifs. Le viaduc saute néanmoins dans la nuit du 26 au 27 août. Mais, quelques mois plus tard, le 
front étant considéré comme stabilisé et la gare de Dannemarie comme importante pour le ravitail-
lement des troupes du secteur, l’état major ordonne de remettre en état le viaduc ouest. Ces tra-
vaux débutent le 8 mars 1915 et sont menés à terme le 30 mai. C’est alors que ce même jour, des 
tirs de l’artillerie lourde allemande détruisent à nouveau le viaduc, provoquant deux coupures de 
50 mètres, de part et d’autre de la grande arche qui vient d’être refaite. Ce n’est pas le fruit du ha-
sard car le front est proche et des observateurs allemands ont dû suivre l’évolution des travaux, se 
réjouissant par avance du bon tour qu’ils allaient jouer aux Français. Le coup est particulièrement 
réussi. Dès lors, les deux ouvrages sont laissés en l’état jusqu’à la fin de la guerre. Une première 
déviation va être mise en place dès le mois de juin pour accéder à la gare de Dannemarie. Et une 
autre sera mise en place après guerre pour contourner le viaduc de Ballesdorf le temps qu’il soit 
remis en état. Ces deux déviations ont pratiquement disparu de nos jours. Seule celle du viaduc de 
Ballesdorf laisse encore entrevoir un bout de remblai pour un œil très exercé et prévenu. 
 

 
 

Les deux viaducs de Dannemarie et leurs déviations 
Belfort est vers la gauche, et Mulhouse vers la droite 

 
Pour le reste, le front des Vosges va très vite se figer. A cela deux raisons : le fait que des évène-
ments autrement dramatiques se déroulent ailleurs et exigent des renforts qui seront prélevés 
dans les Vosges ; et le recul volontaire opéré fin juillet qui rend la récupération du terrain difficile. Il 
n’en demeure pas moins que, par la suite, comme tous les autres fronts, la ligne des Vosges verra 
se dérouler des offensives ponctuelles et sanglantes dont une retiendra tout particulièrement notre 
attention par ses conséquences ferroviaires : la bataille du Hartmannwillerkopf, dite aussi bataille 
du Vieil Armand. 
 

   
 
Parallèlement à ces offensives inachevées, les militaires des services de renseignement ne sont 
pas restés inactifs face aux menaces qui se précisaient. Le colonel Vincent des débuts a cédé sa 
place au lieutenant-colonel Dupont qui concrétise le dispositif français de sabotages. Il réunit 
douze officiers connaissant bien l’allemand et les terrains où ils doivent opérer. Leur mission est de 
faire sauter, le même jour, à la même heure, des lignes de chemin de fer, grâce à un mouvement 
d’horlogerie bien réglé que le service de renseignements a mis au point et même essayé, en grand 
secret, sur des lignes de la compagnie du Nord. Selon un texte de l’époque : "Cet appareil, une 



fois mis en place, peut supporter le passage de centaines de trains sans se dérégler d’une minute. 
Il peut donc être placé plusieurs jours à l’avance et fonctionner comme prévu. L’officier doit entrer 
en Allemagne avec son appareil fabriqué à l’intérieur d’un réveil matin de voyage. Chaque point a 
été soigneusement choisi. Nous évitons les ouvrages d’art trop gardés, mais nous devons faire 
sauter la voie en courbe dans les endroits qui ne doivent pas être gardés. Douze lignes de trans-
ports doivent être ainsi embouteillées à la même heure et en un endroit choisi pour qu’il n’y ait pas 
de dérivation possible. Tout ceci est subordonné à une condition essentielle qui est la possibilité 
de passage en Allemagne des officiers choisis pendant la période de tension politique. Seul le mi-
nistre de la guerre Messimy est au courant." 
 
Les endroits intéressants sont choisis en Lorraine de façon à isoler le plus possible la place forte 
de Thionville et gêner le débarquement des troupes allemandes dans cette région. Les voies fer-
rées devaient être coupées à Audun-le-Tiche, Fontoy, Knutange, Richemont et Dudelange, cette 
dernière localité étant située au Luxembourg. Mais au final, le plan de sabotage sera un échec. 
Trois sabotages auront lieu, mais n’étant pas coordonnés et simultanés, ils n’auront aucun impact 
important. Un quatrième attentat perpétré dans la nuit du 11 au 12 août par un Alsacien, sur une 
ligne allemande en Forêt Noire, aura un peu plus de succès. Il marquera la fin d’une aventure qui 
aura duré presque quarante ans. 
 
Cependant, cette dernière va avoir une conséquence assez inattendue. Des bruits, tous plus farfe-
lus les uns que les autres, vont accréditer la thèse des saboteurs. Des ponts et des tunnels au-
raient sauté. En Rhénanie, un aubergiste et son fils seront même accusés d’avoir tenté de faire 
sauter le tunnel de Cochem. Aussitôt fusillés sans jugement, ils paieront de leur vie cette accusa-
tion sans fondement. Mieux encore, malgré les combats, ces rumeurs atteindront les troupes fran-
çaises. A les en croire, des troupes de partisans seraient en train de sévir en Alsace. Les Alle-
mands n’ont qu’à bien se tenir. 
 
"Et la cinquième colonne là-dedans", direz-vous ? Elle viendra juste vingt ans plus tard. Mais les 
fantasmes sont toujours bien les mêmes. 
 
 
 

  



L’INVASION 
 
 
 
 
Dès lors que l’Allemagne décide d’apporter son soutien à "l’Autruchon Gris" comme le dira si bel-
lement un jeune pigiste dans une superbe boulette journalistique restée célèbre. Elle sait qu’elle va 
se retrouver face à trois belligérants : la France et l’Angleterre à l’ouest, et la Russie à l’est. 
 
La question est alors de savoir comment et dans quel ordre vaincre ces trois pays. La Russie est 
certes le plus faible des trois, mais elle oppose par contre sa superficie, ses énormes distances et 
un réseau de communications très médiocre qui ferait perdre beaucoup de temps à résoudre des 
problèmes logistiques ; temps que les deux autres protagonistes mettront à profit pour passer à 
l’attaque. 
 
La prudence conseille donc d’éliminer très rapidement l’armée française qui est de loin la plus 
puissante, ce qui, par contrecoup, rendrait l’intervention de l’Angleterre obsolète puisqu’elle 
n’aurait plus d’allié à secourir. Il suffira de laisser un cordon de troupes en protection sur les côtes 
de la Manche pour parer toute mauvaise surprise et l’Allemagne aura alors tout le temps pour ré-
gler son compte à la Russie. 
 
Pour neutraliser l’armée française, les Allemands prévoient de la contourner très largement par le 
nord et l’ouest et de la prendre à revers. Car, pour les Allemands, il ne fait aucun doute que le gros 
des forces françaises sera massé à l’est, face aux Vosges, ce en quoi ils ne se trompent pas. De 
plus, il faudra envahir "en passant" deux petits pays neutres, le Luxembourg et la Belgique, ce qui 
ne peut faire de mal lorsqu’on prétend mener une guerre de conquêtes. Ce plan restera connu 
sous le nom de son promoteur : Schlieffen. Accessoirement, il a aussi un autre but : celui 
d’occuper les ports de la mer du Nord et de la Manche pour empêcher les Anglais de débarquer 
sur le continent, ou du moins, gêner considérablement leurs mouvements. C’est ainsi que les Al-
lemands envahissent le Luxembourg le 2 août 1914. 
 
Malheureusement, les choses ne vont pas se dérouler selon les prévisions. Pour commencer, la 
Belgique offre une résistance acharnée et son armée se retranche dans les places fortes d’Anvers 
et de Liège. Par ailleurs, on se souvient que le plan XVII prévoyait une éventuelle arrivée des Al-
lemands par le nord. Raison pour laquelle les Français ont massé des troupes territoriales de cou-
verture le long de la frontière belge. Or ces forces vont, elles aussi, se retrancher dans une autre 
place forte : Maubeuge. 
 
Ces trois épines ralentissent considérablement l’avance allemande et vont donner le temps néces-
saire à l’état major français pour étendre le statut de chemin de fer aux armées au réseau Nord, 
rapatrier vers l’intérieur tout le matériel roulant stationné près des frontières, et faire glisser des 
unités d’active des Vosges vers la Belgique. Dès lors, l’objectif allemand qui consistait à vouloir 
occuper les ports passe au second plan car il y a plus urgent à traiter. Toutefois, malgré ces diffi-
cultés, la pression se maintient, les armées françaises reculent et il ne fait aucun doute pour les 
Français que les Allemands veulent rejouer le coup de la guerre de 1870 : prendre Paris. Cette 
capture mettrait en effet le pays à genoux et signifierait la fin de la guerre. C’est pourquoi le gou-
vernement quitte la capitale pour Bordeaux. 
 
Survient alors une surprise totalement inattendue. Au début de la guerre, l’armée française dis-
pose de 200 avions. Si les aviateurs ont réussi à faire vibrer les foules par leurs exploits avec leurs 
drôles de machines, l’état-major, quant à lui, ne voit pas très bien ce qu’il peut faire d’une telle 
arme. Pourtant, le 2 septembre, au cours d’un simple vol de reconnaissance, des aviateurs décou-
vrent que l’aile droite de l’armée allemande, c'est-à-dire l’aile marchante située à la périphérie de 
l’encerclement, se déroute vers l’est et se désintéresse de la capitale. Stupeur ! Le commande-
ment français prend soudain conscience de son erreur d’interprétation et des véritables intentions 
ennemies. Le gouverneur de Paris, Gallieni, reçoit mission de réquisitionner toutes les troupes et 
moyens de transport à sa disposition, pour aller enfoncer l’aile droite de l’armée allemande. Ce 
sera la victoire tant vantée de la Marne qui obligera les Allemands à stopper leur progression et à 
se replier vers l’Aisne où ils arriveront cependant à stabiliser leur front. Le retentissement de cette 



affaire sera d’autant plus grand que, pour la première fois dans l’histoire mondiale, elle fait appel à 
deux nouveautés technologiques : l’aviation et l’automobile. En effet, tous les autobus et 1200 
taxis parisiens ont été mobilisés pour projeter les troupes sur le champ de bataille. Un exploit pro-
digieux. 
 
Dès lors, l’objectif principal du plan Schlieffen étant éventé, les Allemands vont essayer de minimi-
ser les dégâts, d’en finir avec les Belges et de rejeter les Anglais à la mer ; car leur maintien sur le 
continent impliquerait une bataille sur deux fronts quand il faudra bien, à un moment ou à un autre, 
se tourner contre les Russes. Cette deuxième phase de la guerre déplace le centre de gravité des 
opérations vers le nord-ouest, vers la côte et la frontière franco-belge, raison pour laquelle elle 
prend le nom de "course à la mer". Après de très durs combats au cours desquels les Belges ré-
ussissent à évacuer Anvers, elle se solde par un nouvel échec allemand. Les ports belges sont 
certes occupés, mais pas les ports français. Les Anglais resteront donc sur le continent. 
 
Le front se stabilise alors à une trentaine de kilomètres de la côte et les deux armées, exsangues, 
s’enterrent pour une période qui va durer trois longues années. Ainsi se termine, courant no-
vembre 1914, la première partie de la guerre. 
 

 
 

Le plan Schlieffen, la guerre de mouvement, la course à la mer, 
et autres batailles à venir 

En bleu, mouvements des armées françaises 
En noir et rouge, mouvements des armées allemandes 

 
   

 
Cette bougeotte incessante n’a pas laissé de temps pour entreprendre des travaux de grande am-
pleur. La bataille est de terrain. Elle se crée et se vit dans l’instant, au gré des opportunités. Dès 
lors, tous ces mouvements font appel au réseau existant et sont particulièrement pauvres pour le 
sujet qui nous concerne au premier chef : la construction de nouvelles lignes militaires. Si l’on ex-
clut la réfection proprement dite des ouvrages, ponts ou tunnels, détruits par l’ennemi, le reste des 
travaux se limite à la mise en place de trois contournements temporaires, dont deux côté allemand 
et un côté français. 
 
Lors de l’attaque initiale, l’aile gauche de l’armée allemande joue le rôle de pivot autour duquel va 
s’effectuer le mouvement tournant du plan Schlieffen. Lorsqu’elle se met en route, elle suit un axe 
grossièrement orienté est-ouest, le long de la frontière belge, par le nord du département de la 



Meuse. Les troupes françaises ne pouvant résister à cette poussée, sont obligées d’abandonner la 
place de Montmédy et de se mettre en retraite. Elles vont toutefois procéder à la destruction de six 
tunnels dont trois seront définitivement perdus et réparés par les Allemands, et trois autres remis 
en état lorsque les Français reprendront le terrain suite à la bataille de la Marne. 
 
Le premier, celui de Vachémont, est situé sur la grande ligne frontalière de Longwy à Sedan, juste 
à l’ouest de Longuyon. En attendant sa remise en état, les Allemands sont obligés de construire 
une déviation de 4 kilomètres de long, qui suit le méandre de la Chiers, entre la gare de Longuyon 
et le pont de la ferme de Vaux qui fait suite au souterrain. Cette déviation nécessitera en outre la 
construction d’un pont sur la rivière. Si le pont a aujourd’hui disparu, le reste du tracé est encore 
bien visible dans le paysage. 
 
Le deuxième tunnel, celui de Montmédy, toujours sur la même ligne, coupe un autre méandre de 
la Chiers et passe juste sous la citadelle. Il va nécessiter lui aussi la mise en place d’une déviation 
en attendant sa remise en état. Mais les choses prennent ici une autre tournure car on ne peut 
faire autrement que de traverser la localité. Des familles sont chassées et des maisons abattues 
pour que la voie ferrée, à voie unique dans un premier temps, puis à deux voies, puisse suivre les 
rues de la cité avant de contourner la colline. On peut essayer de se représenter ce qu’est deve-
nue la vie des habitants avec de longs trains militaires passant nuit et jour devant leur porte. 
 
Le troisième ouvrage est celui du Pinson, au niveau du bois du même nom, à l’est de Sommepy-
Tahure, sur la ligne de Challerange à Reims. Les Français placent une charge d’explosifs au mi-
lieu du souterrain et le font sauter. Il ne sera pas contourné. En effet, comme il est peu profond, un 
entonnoir d’effondrement se crée en surface. Les Allemands évacueront les déblais mais jugent 
plus simple de laisser ce trou ouvert en voûte plutôt que de reconstruire cette dernière. Et après-
guerre, la compagnie de l’Est jugera encore plus simple de finir d’éventrer le tunnel et de le rem-
placer par une simple tranchée ferroviaire. Ce qui fait que le tunnel a disparu. On peut néanmoins 
toujours voir la profonde tranchée en lisière nord du bois du Pinson. 
 

 
 

Le contournement de Montmédy 

 



Côté français, une centaine de ponts et trois tunnels devront être réparés ou reconstruits lors du 
recul allemand suite à la Marne. Une seule intervention nécessitera toutefois la mise en place 
d’une déviation majeure : la reconstruction du pont de Laversine situé sur l’Oise, entre Chantilly et 
Creil. Cette portion de ligne constitue en effet le tronc commun par lequel passent tous les trains à 
destination du nord : Calais, Lille, Maubeuge ; c’est dire l’importance de cette artère. Le pont faisait 
108 mètres de longueur avec trois travées métalliques de 34 mètres chacune. Une culée et une 
pile ayant été détruites, et deux travées sectionnées, il était complètement hors service. Il faudra 
six mois pour le reconstruire. En attendant, il est contourné par une déviation à double voie de 
3850 mètres de long construite en un mois. Pour sauter l’Oise, cette dernière comporte une "esta-
cade", c'est-à-dire un pont temporaire à chevalets en bois, comme les ponts ferroviaires de l’ouest 
américain, de 82 mètres de long avec un élément central basculant de 15 mètres pour permettre la 
navigation fluviale et le passage des péniches. 
 

   
 
Enfin, on peut quand même retenir de cette période les éléments suivants dont certains constituent 
de véritables exploits pour une époque où la signalisation de protection des trains était presque 
symbolique et où il n’existait aucun système automatisé de gestion des circulations. 
 
Tous les mouvements de transport ont été répartis sur dix grands axes aboutissant aux gares ré-
gulatrices de Besançon, Bricon, Gray, Hirson, Is-sur-Tille, Laon, Reims et Troyes. Par ailleurs, ces 
courants communiquent par deux rocades. La première ligne, de Dôle à Laon, suit le tracé Dôle, 
Dijon, Montereau, Moret, Melun, Brunoy, Villeneuve-Saint-Georges, grande ceinture Est, Le Bour-
get, Soissons et Laon. La deuxième, de Chagny à Busigny, passe par Montchanin, Nevers, Sain-
caize, Bourges, Vierzon, Les Aubrais, Juvisy, grande ceinture Ouest, Achères et Tergnier. 
 
Le nombre des trains en circulation, "en cours d’opération" comme disent les militaire, en abrégé 
TCO, un sigle qui sera très utilisé durant tout le premier conflit mondial, est considérable. Les 
chiffres sont énormes. Le réseau Nord fait partir 1012 trains, le réseau du Paris-Orléans 2000 con-
vois, celui de l’Etat expédie 1185 et le Paris-Lyon-Méditerranée 3065 trains auxquels il faut rajou-
ter 239 convois supplémentaires pour le transport des divisions venues d'Algérie et de la division 
alpine. 
 
Au 19 août, date où se termine la concentration des troupes, ces moyens ont acheminé 1 200 000 
hommes, 400 000 chevaux et 80 000 voitures. Les gares régulatrices recevront 4278 trains, dont 
243 trains de ravitaillement pour les places fortes de l’est. La moyenne des mouvements est de 
200 trains par jour dans chaque gare, soit un train à "réguler" toutes les 8 minutes, nuit et jour. Les 
journées les plus chargées seront celles des 9, 10 et 11 août avec 390 trains en moyenne. 
 
Mais à ces transports, déjà colossaux en eux-mêmes, il faut ajouter les trains commerciaux nor-
maux qui continuent à rouler, et tous les transports militaires qui ne font pas partie de la concentra-
tion des troupes à proprement parler. Il faut en effet ravitailler les armées en vivres et munitions, 
constituer des stocks de siège pour trois à six mois dans les places fortes, réapprovisionner les 
dépôts qui se sont vidés, acheminer les troupes territoriales dont la concentration est autre, faire 
glisser les unités de l’est vers le nord au gré de l’avance allemande, assumer un nombre de plus 
en plus grand de trains de malades et de blessés, rapatrier les dépôts et arsenaux menacés par 
l’avance allemande, et gérer aussi les premiers trains de réfugiés venant de Belgique et des zones 
de combats. 
 
Et puis il y a les transports urgents et non programmés. Par exemple, le 16 août, la commission du 
réseau Est reçoit l'ordre d'enlever le 18ème corps d'armée dans la région de Toul pour le transporter 
dans le nord selon l’itinéraire Lérouville, Revigny, Sainte-Menehould, Amagne-Lucquy, Liart et Hir-
son, ville à partir de laquelle la commission du Nord prend le relais. Ce transport est très délicat 
car il ne comprend pas moins de 110 trains et, d'autre part, il recoupe d’autres lignes en pleine 
activité. Il est en outre le premier du genre et doit, bien entendu, être organisé au plus vite. La 
guerre n’attend pas. De plus, il exige trois courants de circulations : arrivée des rames vides, par-
cours des trains chargés et retour des rames vides. Enfin, il exige aussi le remaniement de la ré-
partition des machines, du matériel et du personnel des commissions régulatrices traversées. Un 



gros travail de mise en place qui s’exécutera pourtant à la perfection du 17 août à 18 heures, 
jusqu’au 21 à 9 heures, avec une densité de 48 trains par jour. 
Par contre, le transport du 9ème corps qui débute le 19 août dans les mêmes conditions, est bruta-
lement interrompu par ordre de l’armée le 22, alors que seulement 55 trains sont en route. Il faut 
donc garer ou faire refluer en catastrophe tous les autres trains, et cela sans interrompre les autres 
transports en cours. Quand on sait ce qu’est la rigidité d’un réseau ferroviaire, cela relève de 
l’exploit. Et ces deux transports ne sont que les premiers d'une longue série qui ne comportera pas 
moins de 533 convois similaires. 
 
Puis il y a le sauvetage du matériel ferroviaire face à l’avancée allemande. Bien entendu, il ne peut 
être question de démonter les lignes. Cependant, une proportion assez importante de petit maté-
riel transportable sera sauvée. Pour le reste, des coupures et des sabotages seront opérés. Le 
réseau de l'Est ne perdra que deux locomotives restées aux mains des Allemands à Pagny et 
Montreux-Vieux le 31 juillet. Par contre, les pertes sont plus importantes sur le réseau Nord, mais il 
faut dire qu’il est aussi plus exposé. Douze mille cheminots tomberont aux mains de l’ennemi. Cer-
tains s’évaderont et regagneront les lignes françaises dans des conditions souvent rocambo-
lesques. Pour le reste, 72 locomotives, 854 voitures à voyageurs et 45 300 wagons de marchan-
dises seront aussi perdus. 
 
Par ailleurs, des commissions régulatrices ont dû être repliées puis redéployées. A la fin de la pé-
riode, les gares régulatrices sont les suivantes : Creil, Gray, Is-sur-Tille, Le Bourget, Noisy-le-Sec, 
Troyes, Calais pour l’armée belge, Dunkerque pour les armées françaises et anglaises employées 
en Belgique, Sotteville-les-Rouen avec annexe à Boulogne-sur-Mer pour les troupes anglaises. 
Ces régulatrices ne bougeront pratiquement plus jusqu’à la fin de la guerre. Une nouvelle rocade 
est aussi créée de Bourges à Caen, via Vierzon, Saint-Pierre-des-Corps, Saumur, La Flèche et Le 
Mans. 
 
 
 

   



PAUSE 
 
 
 
 
A ce stade de l’histoire, pendant que les armées s’immobilisent pour panser leurs plaies, il nous 
faut maintenant envisager divers éléments qui vont s’appliquer pendant tout le reste de la guerre. 
Même si nous n’en parlerons plus par la suite, le lecteur devra cependant garder à l’esprit qu’ils 
sont bien présents et donnent leur physionomie aux ensembles qu’il va découvrir. 
 

   
 
Rappelons tout d’abord que les Allemands n’ayant pas réussi à rejeter les Anglais à la mer, le con-
flit va désormais mettre trois adversaires en présence : les Français, les Anglais et troupes asso-
ciées, et les Allemands. Il conviendra dès lors d’étudier les constructions de lignes dans ces trois 
secteurs, sachant cependant que le résultat de la recherche est d’une grande disparité en raison 
de ce qu’il est possible de retrouver via les archives, mais aussi de la qualité de la construction des 
lignes. 
 
En effet, selon que l’on considère le côté allemand ou allié, la qualité des voies ferrées construites 
est très différente. Ne l’oublions pas, les Allemands considèrent mener une guerre de conquête. 
De ce fait, tout terrain conquis est considéré comme acquis et doit être aménagé comme s’il était 
une partie définitive du territoire allemand. Un grand soin est donc apporté aux aménagements. 
D’ailleurs, au cours de la guerre, les poilus seront souvent surpris de la qualité des constructions 
allemandes par rapport à leur pauvres trous. Il en va de même pour les chemins de fer, qu’ils 
soient de campagne ou normaux, et la difficulté qu’il y a à retrouver les archives allemandes est 
largement compensée par les traces laissées sur le terrain. 
 
A l’inverse, les Alliés, et les Français tout particulièrement, entendent chasser l’ennemi hors du 
territoire et pratiquer une politique d’offensives à outrance, ce qui sera d’ailleurs la stricte réalité. 
Dès lors, le haut commandement considère que le soldat ne doit pas s’amollir dans un immobi-
lisme synonyme de "confort" et de démotivation. Raison pour laquelle le soldat allié vit toujours 
dans une improvisation consciencieusement entretenue qui interdit de réaliser des aménagements 
poussés. On travaille a minima. Et s’il n’est pas trop difficile de retrouver des archives et de redes-
siner ce qui a pu exister, les traces de terrain ont par contre pratiquement disparu. Les vestiges 
visibles aujourd’hui sont donc essentiellement allemands. 
 
De plus, il faut bien comprendre que ces lignes militaires n’ont pas grand-chose à voir avec les 
voies ferrées normales. La plupart du temps, ce ne sont que de simples grattages de surface sur 
lesquels on pose directement traverses et rails. On ne met du ballast que si le terrain est vraiment 
trop mou. De même, la présence d’ouvrages d’art y est réduite au strict minimum. Il n’y a aucun 
tunnel sur les lignes construites en voie normale et pas plus d’une dizaine sur les chemins de fer 
de campagne. Et l’on préfère ajouter des kilomètres au tracé si cela permet d’éviter un pont ou 
d’en réduire notablement la longueur. En effet, le temps passé à poser de la voie, même sur de 
grandes distances, est beaucoup plus court que celui qu’il faut pour construire une estacade, c'est-
à-dire un pont temporaire en bois, avec des tréteaux entretoisés comme les ponts ferroviaires 
américains. La signalisation est par ailleurs absente même si certaines de ces lignes sont desti-
nées à voir passer des trains toutes les cinq minutes. 
 

   
 
D’autre part, le front allié va se diviser grossièrement en deux grandes moitiés : les Anglais à 
l’ouest jusqu’à l’Aisne, et les Français à l’est jusqu’à la Suisse. Cette division reste toutefois assez 
théorique puisque, au gré des offensives, les Français iront aider les Anglais, et vice-versa. 
 
Dès lors, le réseau ferroviaire français doit prendre en compte une nouvelle donne : la gestion des 
transports réservés aux Anglais. Cette partie sera étudiée lorsque nous envisagerons les aména-
gements ferroviaires nécessités par la dernière bataille de la Somme en 1918. Mais il convient 
toutefois de retenir que cette gestion se met en place dès la fin de 1914. De même, les aménage-



ments nécessités par l’arrivée des Américains sur notre sol feront l’objet d’un chapitre en temps 
voulu. 
 
Par contre, nous allons immédiatement éliminer les problèmes de transport liés au réseau du Pa-
ris-Lyon-Méditerranée. Ce dernier a eu en effet trois types d’acheminements à assurer très réguliè-
rement tout au long de la guerre : l’acheminement des troupes débarquées à Marseille, qu’elles 
soient anglaises et en provenance de l’Inde ou d’Australie, ou qu’elles soient françaises et en pro-
venance d’Algérie ou des colonies africaines ; l’aide apportée aux Italiens via Modane et Vinti-
mille ; enfin, l’envoi de troupes destinées aux opérations d’Europe centrale et d’orient, soit par 
l’Italie, soit par embarquement à Marseille. Ces problèmes se résument à une logistique de trans-
ports classique, à peu près similaire à celle de la concentration des troupes, et qui n’a fait appel 
qu’au réseau existant, même si quelques gares ont été équipées de voies de garage complémen-
taires. Nous n’y reviendrons donc pas et nous ne garderons pour mémoire que le terrible accident 
survenu au soir du 12 décembre 1917, à un train de permissionnaires retour d’Italie, qui, pour dé-
faut de freinage, entraîna la mise en dérive du convoi dans la longue descente de Modane et fera 
675 morts et 200 blessés légèrement en amont de la gare de Saint-Jean de Maurienne. 
 
De même, allons-nous aussi éliminer les problèmes ferroviaires posés par les offensives de 
l’Artois. Elles se déroulent principalement à l’ouest de Lens, dans un secteur minier hautement 
urbanisé et industriel. Outre les voies ferrées classiques, il faut savoir que toutes les lignes locales 
étaient doublées par des lignes privées appartenant aux différentes compagnies minières. De plus, 
chaque puits ou carreau de mine possédait son propre réseau de berlines en écartement Decau-
ville. Ce ne sont donc pas les moyens de transport qui ont manqué et les militaires des deux 
camps ne se sont pas fait faute de les utiliser. 
 

 
 

Les offensives en Artois 

 
   

 
Pour le reste, la nouvelle forme de guerre qui s’annonce, pose des problèmes encore plus pré-
gnants que ceux de la guerre de mouvement. Tout d’abord, la masse de ravitaillement à amener 
aux armées est décuplée. En effet, aux éléments habituels que sont l’armement, les munitions, la 
nourriture et l’habillement, il faut maintenant ajouter tous les matériaux nécessaires à la construc-
tion de fortifications, de tranchées et d’abris défensifs. Se pose alors une énorme équation logis-
tique dont nous verrons, dans le chapitre suivant, comment chacun des adversaires l’a résolue. 
 
Par ailleurs, si la guerre de 1870 laissait deviner la prépondérance de l’artillerie, celle de 1914 va 
pleinement confirmer son usage. Le premier conflit mondial est avant tout une bataille de canons 
et, sur ce plan, les Allemands seront de très loin supérieurs aux Alliés. Là encore, dans un chapitre 



spécialement consacré à ce sujet, nous étudierons cet aspect quelque peu méconnu du conflit : la 
guerre des gros canons, véritable guerre dans la guerre. 
 
Puis, d’un côté comme de l’autre, reste la mise en place des offensives générales destinées à 
"percer" le front et reconquérir le terrain perdu. Là encore, l’acheminement de centaines de millers 
d’hommes ne va pas sans exiger quelques préparatifs et poser de gros problèmes. Région par 
région, et selon un ordre grossièrement chronologique, nous ferons alors le tour des offensives et 
nous partirons à la découverte des aménagements qu’elles ont exigés et qu’elles ont laissés. 
 
Au final, sur quatre années de guerre, c’est donc la construction d’environ 9000 kilomètres de 
voies ferrées qui répondra à ces besoins : 2000 kilomètres de lignes militaires nouvelles en écar-
tement normal, 3200 kilomètres de gares et voies de service complémentaires, et 3800 kilomètres 
de chemins de fer de campagne, c'est-à-dire de voies étroites de type Decauville au plus près du 
front. Et encore, ces chiffres ne prennent-ils pas en compte la réfection des lignes préexistantes 
détruites au cours des combats. 
 

   
 
Enfin, avant de passer à l’étude détaillée de ces différents éléments, il nous faut dire encore deux 
mots de ceux qui ont été appelés à réaliser ce travail. 
 
Certes, chaque armée, consciente de ce que serait l’exigence ferroviaire, a développé des unités 
spécialisées pour faire face. Au plan militaire pur, des régiments du génie et des corps de sapeurs 
ont été mis en place. Mais cette mobilisation est très vite dépassée par l’ampleur de la tâche, et 
pas seulement au plan ferroviaire. Elle reste insuffisante. 
 
Il est alors fait appel aux troupes territoriales, c'est-à-dire à des gens trop âgés pour combattre, 
mais encore en bonne forme pour exécuter ces durs travaux car, rappelons-le, aucune de ces 
tâches n’est mécanisée. Pelleteuses, bulldozers, engins de chantier n’existent pas. Tout doit se 
faire à la main. La pelle et la pioche sont rois. Cependant, l’hécatombe des grandes offensives 
rend les choses de plus en plus difficiles et oblige à ramasser tous les hommes valides et à trouver 
d’autres solutions. 
 
Très vite les Allemands font appel aux populations occupées et à leurs prisonniers. Dans nombre 
de villages, tous les habitants non mobilisés et en âge de travailler, et dieu sait que la fourchette 
est large, sont mis à contribution pour l’exécution de diverses corvées. De même, il n’est pas ques-
tion de nourrir des bouches à ne rien faire. Si le nombre des prisonniers occidentaux contraints de 
travailler reste relativement faible, il n’en va pas de même avec les Russes après la bataille de 
Tannenberg, en août 1914. En effet, après cette énorme victoire qui met un terme quasi définitif 
aux opérations du front de l’est, les Allemands rapatrient les prisonniers vers l’ouest et les exploi-
tent dans tous les travaux de front et d’arrière-front. Ils constitueront un cheptel corvéable à merci. 
Et le mot cheptel n’est pas trop fort dans la mesure où les conditions de vie et de travail de ces 
hommes seront beaucoup plus proches de celles accordées à des bêtes, que celles dévolues à 
des hommes. 
 
Côté allié, le choix est un peu différent. Les prisonniers allemands sont envoyés dans le sud de la 
France et astreints à des travaux civils sans rapport avec la guerre et sans commune mesure avec 
ce qu’ils imposent à leurs prisonniers russes. Dans la mesure où l’Angleterre et la France possè-
dent de vastes empires coloniaux, elles vont faire appel aux ressources humaines de ces régions ; 
non seulement pour se battre, mais aussi pour assumer les tâches de l’arrière. Ainsi verra-t-on des 
troupes hindoues, africaines ou annamites. 
 
De plus, de la même façon que les Etats-Unis ont fait appel à la main d’œuvre chinoise pour cons-
truire leurs voies ferrées lors de la conquête de l’ouest, les autorités françaises et britanniques vont 
négocier dès 1915 avec le gouvernement chinois pour recruter des travailleurs. L’accord est finali-
sé en mai 1916 et des milliers de volontaires, ou supposés tels, sont envoyés en France pour sou-
tenir l’effort de guerre. Il en viendra 140 000 dont 96 000 seront affectés à l’armée anglaise, 37 000 
à l’armée française et 7000 à l’armée américaine. Moyennant signature d’un contrat, on promet 
des salaires élevés pour travailler dans l’agriculture ou dans l’industrie. Mais la réalité sera hélas 



bien différente. Les Chinois seront exploités sur les arrières des champs de bataille, dans des 
conditions matérielles et humaines effroyables, assez proches de celles des prisonniers russes, 
pour récupérer et enterrer les cadavres des combattants, ou déminer des zones contaminées par 
des obus oubliés. Bien que le chiffre exact ne soit pas connu, plusieurs dizaines de milliers d’entre 
eux mourront en France, soit lors des opérations de déminage, ou par malnutrition, maladies et 
épidémies telles que la grippe espagnole. Les survivants seront renvoyés en Chine fin 1919. Tou-
tefois, environ 2000 d’entre eux décideront de rester en France et s’établiront principalement dans 
le nord et l’Ile de France. 
 
Enfin, il faut aussi citer les travailleurs italiens. On se souvient que l’Italie est entrée assez tardive-
ment dans la guerre aux côtés des Alliés. De plus, elle subit une lourde défaite contre les troupes 
autrichiennes à Caporetto, en novembre 1917. Dès lors, l’ardeur combative des Italiens est 
quelque peu émoussée et leur contribution de guerre se limitera désormais à l’envoi de brigades 
de travailleurs qui se feront d’ailleurs une spécialité de la construction des voies ferrées militaires, 
raison pour laquelle on verra beaucoup de Transalpins sur ces chantiers. 
 
C’est bien grâce à tous ces travailleurs venus de divers horizons que le réseau ferroviaire français, 
que ce soit côté allemand ou allié, saura répondre aux exigences de la guerre. Voyons maintenant 
ce qu’elles ont été. 
 
 
 

   



L’EQUATION LOGISTIQUE 
 
 
 
 
Si le ravitaillement des troupes en marche était déjà complexe, il va prendre une nouvelle dimen-
sion avec la guerre de tranchées. Quatre nouveaux problèmes vont en effet se greffer sur les pré-
cédents : le fait qu’en plus de tous les éléments habituels, il va falloir maintenant acheminer tous 
les matériaux nécessaires à la construction de fortifications, de tranchées et d’abris défensifs ; 
l’accroissement démentiel de l’artillerie et de ses consommations en munitions ; le développement 
du parc automobile qui nécessite des besoins propres comme les pneus ou des pièces de re-
change ; enfin, le fait que cette exigence implique de devoir approcher les voies ferrées au plus 
près du front puisque ces matériaux généralement lourds et volumineux, ne peuvent être achemi-
nés avec des véhicules ou des animaux. 
 

   
 
Mais tout d’abord, regardons quelques chiffres rien que pour les troupes françaises. Ils donnent 
une meilleure idée de la question. Les consommations de munitions dépassent de très loin tout ce 
que les esprits les plus audacieux avaient prévu. C'est que le nombre des canons n’a cessé de 
croître. Pour ne prendre que le célèbre canon de 75, on passe de 3696 pièces en 1914 à 6555 en 
1918, soit une augmentation de 77 %. Durant la même période, l’artillerie lourde quasiment inexis-
tante au début du conflit avec 288 pièces, passe à 5477 pièces en 1918, soit une augmentation de 
presque 2000 % !!! En 1915, l’armée française consomme 100 000 obus de 75 chaque jour. Pour 
la reprise des opérations de mouvement en 1918, cette consommation passe à 272 500 obus par 
jour, soit, du 18 juillet au 11 novembre, période des offensives finales, presque 33 millions de pro-
jectiles auxquels il faut ajouter chaque jour 54 400 obus d’artillerie lourde. En même temps, la va-
riété des calibres complique passablement le ravitaillement. 
 
En second lieu, la stabilisation du front entraîne différentes conséquences. Les travaux d'organisa-
tion qui se développent, exigent des besoins toujours croissants dont personne n'avait imaginé 
l'importance : rondins, bois de mines, piquets, fils de fer, outils, etc, représentent un tonnage for-
midable. Durant l'hiver 1917-1918, il faut chaque mois 6000 tonnes de ronce, 1500 tonnes de fils 
de fer, un million de rondins, 1 500 000 piquets de bois, 30 000 mètres cubes de bois de mine, 55 
000 tôles renforcées, 25 000 tôles cintrées, 100 000 mètres cubes de bois de construction, 10 000 
tonnes de ciment, 450 000 piquets métalliques, 3000 tonnes de poutrelles métalliques et 8 millions 
de sacs à terre. Et ces chiffres sont bien pires côté allemand comme on le verra plus bas. 
 
De plus, en raison de la longue immobilité des soldats, il importe de prévoir une alimentation plus 
riche et variée, ainsi qu’un habillement plus chaud. Par exemple, les hommes employés aux 
postes d'écoute des tranchées, où il est impossible de faire du feu à cause de la proximité de l'en-
nemi, reçoivent tantôt 200 grammes de saucisson, 150 grammes de sardines à l'huile ou 250 
grammes de thon mariné, avec 250 grammes de fromage. Concernant la boisson, chaque poilu 
aura reçu durant toute la guerre, environ 750 litres de vin. Et si on multiplie ce chiffre par les 4 mil-
lions de combattants perpétuellement sous les drapeaux… D'autre part, à la veille de l'hiver 1916, 
on distribue à chaque homme deux couvertures, un tricot ou chandail, trois chemises, deux cale-
çons, deux paires de chaussettes de laine, un cache-nez, une paire de gants ou de moufles, ainsi 
que pour une certaine partie de l'effectif, des peaux de mouton, des ponchos, des bottes ou des 
guêtres, des sabots, des chaussons, et des équipements spéciaux pour les troupes de montagne 
situées dans les Vosges. 
 
Par ailleurs, le développement de l’automobile passe de 600 véhicules fin d'août 1914 à 92 000 en 
novembre 1918. Outre qu’il nécessite des pièces spécifiques, il entraîne une usure rapide des 
routes qui exige constamment des matériaux d'empierrement pour boucher les fondrières. 
 
Enfin, les effectifs des armées progressent constamment. Celui de l’armée française va doubler au 
cours de la guerre et celui de l’armée anglaise va être multiplié par dix. 
 

   



Face à ces besoins toujours croissants, il convient donc de mettre en place une nouvelle logistique 
et, pour ce faire, de multiplier les moyens. De nouvelles gares doivent être construites pour stocker 
et distribuer tous ces éléments. On en verra fleurir un peu partout à l’arrière du front, hors portée 
de l’artillerie et de l’aviation adverses. 
 
Ainsi, par exemple, côté français, fin 1915, voit-on apparaître trois grandes gares de munitions à 
Vaivre près de Vesoul pour le front Est, à Brienne pour les armées du Centre, et à Formerie, sur la 
ligne de Rouen à Amiens, pour le front Nord. Chacune de ces installations comprend deux quais 
parallèles de 680 mètres de long sur 20 de large, sur chacun desquels sont construits trois han-
gars de 200 mètres sur 16 mètres. A l'intérieur des hangars, un réseau de wagonnets poussés à la 
main et roulant sur voies de 0,40 mètre permet de manutentionner et charger rapidement les muni-
tions. Les quais sont longés des deux côtés par des voies de chargement. Par ailleurs une voie de 
circulation passe entre ces deux ensembles et deux autres voies de circulation les contournent par 
l’extérieur. Toutes ces voies permettent la desserte de chaque hangar indépendamment des voi-
sins. Elles sont en outre reliées à un faisceau de formation et de stationnement pouvant compter 
jusqu'à 20 voies à Brienne. Enfin, ce faisceau est lui-même relié directement aux voies de la 
grande ligne de desserte. Par ailleurs, des dépôts de grenades en nombre variable, s’élèvent à 
bonne distance des précédents. Ils sont généralement installés dans des hangars de 20 mètres de 
long sur 10 mètres de large, isolés par des parados contre les explosions, et desservis par un rac-
cordement relié au faisceau de formation. Ainsi organisées, ces gares peuvent permettre le char-
gement simultané de 2400 wagons et le stationnement de 500 à 1000 autres wagons en attente. 
Bien entendu, ce système est copié pour les autres types de ravitaillement. 
 

   
 
Cependant, comme déjà dit dans les généralités, la mise en œuvre de ces moyens va être très 
différente selon qu’on se place chez les Allemands ou chez les Alliés. 
 
Ayant conquis nos principaux bassins industriels, les Allemands bénéficient généralement d’un 
excellent réseau ferroviaire et n’éprouvent que rarement le besoin de rajouter des lignes normales. 
De leur côté, les Alliés occupent des régions plutôt rurales moins bien desservies que celles des 
Allemands. Raison pour laquelle ils vont mettre tout d’abord à contribution les réseaux métriques 
départementaux dont certains joueront un rôle crucial. Ce rôle reste toutefois insuffisant et exige la 
construction de voies ferrées militaires complémentaires. Il en sera donc construit beaucoup plus 
que du côté allemand. 
 

   
 
Par ailleurs, pour les uns comme pour les autres, se pose un autre problème : celui de 
l’éloignement des points à desservir. En effet, si dans la guerre de mouvement, le soldat peut se 
déplacer et venir jusqu’aux gares chercher ce dont il a besoin, tel n’est plus le cas dans cette nou-
velle forme de combat où il doit rester dans sa tranchée. C’est donc aux voies ferrées de venir à 
lui, et comme les voies normales ne sont pas du tout adaptées à cet usage, il faut donc concevoir 
des gares d’échange et des chemins de fer de campagne aptes à prendre la suite des voies nor-
males et à répondre à cette demande. 
 
Pour les allemands, cela ne crée pas un grand problème. Conformément à leur esprit d’occupation 
et d’organisation du territoire, ils n’hésitent pas à mettre en place tout un réseau de voies étroites 
extrêment hiérarchisées, avec des rocades d’arrière-front qui relient les principales gares entre 
elles et doublent le réseau normal, et dont se détachent les perpendiculaires qui vont vers les tran-
chées. D’ailleurs les Allemands avaient envisagé l’utilisation de voies étroites bien avant guerre. 
C’est pourquoi ils possèdent des Eisenbahntruppen, c’est à dire des troupes des chemins de fer 
qui comptent déjà 10 000 hommes au début du conflit. Et ils n’hésitent pas pour ce faire, à con-
sommer de grandes quantités de matériaux, bien supérieures à celles des Français. Par contre, la 
grande question qui restera en suspens pour eux durant toute la guerre, sera celle de l’écartement 
à utiliser. Rappelons que les premières voies "Decauville" allemandes ont une origine forestière 
dans un écartement de 70 centimètres de large. Dès lors, cet écartement différent de celui des 
Français peut poser problème lorsqu’on lance une offensive, que l’on prend du terrain et qu’il faut 
acheminer dans l’urgence des denrées essentielles au combat. On ne peut utiliser le matériel 
abandonné par l’ennemi. A l’inverse, adopter les mêmes voies que les Alliés, c’est leur faciliter la 



tâche si c’est eux qui mènent l’attaque. Il y a des avantages et des inconvénients des deux côtés. 
On verra donc les deux écartements régulièrement cohabiter dans les lignes allemandes. 
 
L’approche est tout autre chez les Alliés. Fidèles à leur politique offensive qui ne prévoit pas qu’on 
puisse stagner en un endroit précis, ils répugnent à construire ce genre de réseaux. De plus, leur 
mise en œuvre pose des problèmes matériels et humains. En effet, les chemins de fer de cam-
pagne étaient initialement destinés aux places fortes dont chacune a développé un réseau 
d’environ 150 kilomètres comportant une vingtaine de locomotives et 150 wagons. Aussi, vouloir 
étendre leur usage à la rase campagne implique d’acquérir du matériel et de former des gens pour 
s’en servir. Or les industries nationales sont déjà surbookées par les autres impératifs de guerre. Il 
va donc falloir passer commande à l’étranger, chez les Américains et les Anglais notamment, et 
cela va prendre du temps. Sauf dans le cas du front de Champagne, les petits Decauville seront 
souvent des lignes isolées qui foncent droit vers le front pour répondre à un besoin précis. Et, sauf 
rares cas où elles peuvent avoir une utilité économique locale, elles seront démontées et récupé-
rées dès que cesse cet usage. 
 
Le personnel appelé à travailler sur ces réseaux, regroupé en batteries de construction, appartient 
généralement aux classes anciennes de la territoriale ou de sa réserve. Ce sont des pères de fa-
mille de 40 à 45 ans. Ils sont considérés comme non combattants et "à l’abri" bien qu’étant expo-
sés au feu de l’artillerie adverse ou aux accidents toujours possibles avec les explosifs. Par ail-
leurs, ils travaillent dans des conditions très dures, surtout lorsqu’il s’agit d’établir des voies dans 
des terrains dévastés et percés d’entonnoirs où gisent des quantités de cadavres. Cependant, des 
travailleurs étrangers, souvent Chinois, viennent parfois leur donner un coup de main. 
 
A chaque fois que nécessaire, la première chose à faire est de construire une gare d’échange, 
c'est-à-dire une gare de transbordement entre voie normal et chemin de fer de campagne. Elle 
comporte généralement une zone de transbordement des matériels, munitions, vivres et fourni-
tures diverses, une ou plusieurs zones réservées à l’artillerie lourde à grande puissance dont cer-
taines pièces comme les canons Péchot sont adaptées à la voie Decauville, un dépôt de locomo-
tives et des ateliers d’entretien et réparation. 
 
Pour les lignes, le travail des batteries de construction consiste en un incessant va et vient de 
poses et déposes de voies, au fur et à mesure de l’avance ou du recul du front. Le travail doit 
avancer rapidement. On réalise jusqu’à 8 kilomètres de voie en une seule journée. Mais la cons-
truction d’une ligne est parfois abandonnée à cause d’un déplacement du théâtre des opérations. 
Dans ce cas, elle est démontée pour servir ailleurs. On considère qu’il faut 55 hommes pour cons-
truire un kilomètre de voie unique, et ensuite 5 hommes au kilomètre pour en assurer l’entretien. 
Parfois ces lignes forment un réseau assez développé et on peut voir alors apparaître ici et là des 
zones de croisement, de livraison, de garage ou d’échange pour passer d’un type de traction à un 
autre : de la locomotive à vapeur trop repérable au locotracteur plus discret, ou à la traction ani-
male. Pour le reste, elles servent à tous les usages, notamment ceux liés à l’artillerie, ainsi qu’aux 
carrières qui permettent d’extraire dans les parages tous les matériaux nécessaires à la construc-
tion des tranchées et des abris, sans avoir à chercher trop loin. 
 
Par ailleurs, bien qu’on soit déjà très proche du front, il arrive parfois qu’il faille faire appel à un 
type de voie encore plus léger que le Decauville. Ce cas reste cependant rare et limité, mais on 
verra parfois, sur quelques centaines de mètres isolés, des wagonnets circulant sur des voies de 
40 centimètres de large comme dans les dépôts de l’arrière. Ils sont poussés par les hommes. 
 
Enfin, dans les Vosges, en complément des voies étroites allemandes ou françaises, il sera fait 
usage de câbles transbordeurs aériens. Nous reviendrons sur cette forme particulière de transport 
lorsque nous étudierons cette région, car elle a été très complémentaire des chemins de fer. 
 
Telles sont les données globales qui vont assurer la logistique des fronts et des différentes formes 
locales de guerre que nous allons maintenant passer en revue. 
 
 
 

   



LA GUERRE DES GROS CANONS 
 
 
 
 
Si tout le monde a entendu parler de la Grosse Bertha qui bombardait Paris, si tout le monde sait 
peu ou prou que les deux adversaires ont utilisé de très gros canons, par contre, rares sont ceux 
qui connaissent cette tranche pratiquement méconnue de la première guerre mondiale, et ce 
qu’elle a impliqué au niveau ferroviaire. 
 
En effet, le lecteur doit prendre conscience que ce dont nous allons parler, est un aspect très parti-
culier du conflit, qui va se dérouler tout au long de ce dernier, parallèlement aux grandes offen-
sives dont nous parlerons par ailleurs. Une petite guerre dans la grande guerre en quelque sorte. 
 
Pour comprendre ce qui va suivre, il nous faut remonter quelques années en arrière, en 1906, 
lorsque les Britanniques lancent un super cuirassé : le Dreadnought. Ce bateau est un précurseur 
pour son temps. Il diffère profondément de ses prédécesseurs par deux éléments nouveaux. Non 
seulement il est propulsé par une turbine à vapeur qui lui donne plus de puissance, de souplesse 
et de vitesse que tous les bateaux existants, mais il est surtout équipé d’une artillerie principale de 
calibre unique, contrairement aux autres cuirassés qui avaient des armes de calibres variés pour 
faire face à différentes situations. Ce nouveau choix simplifie grandement les approvisionnements 
et l’entretien. Et le succès du Dreadnought va être si grand qu’il y aura un avant et après Dread-
nought, et que de nombreux "bateaux sœurs", les sisterships comme les Anglais appellent cela, 
seront à leur tour construits. 
 
Bien entendu, les Allemands ne pouvaient tolérer un tel danger face à leurs côtes. Raison pour 
laquelle ils projetèrent de construire eux aussi des super cuirassés avec, selon une loi bien connue 
de la course aux armements, des canons de puissance encore supérieure. Alors que les Anglais 
avaient adopté le 305 millimètres pour le Dreadnought, ils mirent au point un canon de 380 milli-
mètres : le 38 cm SKL / 45, où le chiffre 45 indique la longueur du tube exprimée en calibres, c'est-
à-dire 0,38 x 45, soit une longueur de 17,1 mètres. Cette arme dont le poids total peut varier de 
250 à 750 tonnes selon le modèle d’affût utilisé, peut tirer, avec des charges propulsives d’une 
centaine de kilos, des obus de 400 à 750 kilogrammes, à vitesse initiale de 1040 mètres par se-
conde, jusqu’à 47 kilomètres. Notons aussi qu’en raison des énormes pressions et frottements 
engendrés dans le tube par le départ des coups, celui-ci à une durée de vie limitée à 60 tirs. Et 
comme chaque tir arrache de la matière à l’intérieur du tube du canon, le calibre de ce dernier tend 
à augmenter. Raison pour laquelle chaque nouveau tube est livré avec une série d’obus de calibre 
croissant, numérotés de 1 à 60. Le non respect de cet ordre aurait les plus graves conséquences 
puisqu’il entraînerait l’explosion de l’arme. Toujours est-il qu’en attendant la mise en chantier des 
bateaux, les canons sont fabriqués. 
 
Cependant, cet ambitieux projet naval va être rattrapé par les velléités hégémoniques de l’Autriche 
et de l’Allemagne. Il ne verra jamais le jour. Les cuirassés ne seront pas construits et les canons 
inutilisés iront dormir dans des entrepôts. Aussi, lorsque la course à la mer prend fin en novembre 
1914 sans avoir pu rejeter les Anglais à la mer, un officier allemand se souvient de ces canons 
inemployés, et se demande s’il ne serait pas possible de les monter sur des "tourelles terrestres" 
pour bombarder les ports côtiers restés inaccessibles. Cela compliquerait grandement la logistique 
anglaise, mais aurait aussi un impact démoralisateur sur les populations dont on pourrait espérer 
qu’elles finiraient par demander la paix. Ce en quoi les Allemands se trompent lourdement comme 
ils le feront vingt ans plus tard lorsqu’ils bombarderont Londres à outrance pendant de la seconde 
guerre mondiale. 
 
Bref, la question est donc posée aux experts et ces derniers répondent quelques semaines plus 
tard par l’affirmative. Il ne peut être question de monter ces armes sur des tourelles marines clas-
siques qui fonctionnent selon un autre principe, mais ils proposent par contre de creuser des 
fosses géantes fortement bétonnées, en forme de demi-lune, de 20 mètres de diamètre et 6 
mètres de profondeur dont le fond sera occupé par un fort pivot vertical qui recevra le nez d’un 
affût dont l’arrière se déplacera sur un rail semi-circulaire posé en bordure de fosse. Ainsi le canon 
peut-il pivoter horizontalement et battre un champ de tir d’environ 160 degrés ; ce qui veut dire que 



chaque emplacement doit être orienté en fonction des objectifs à battre. Par contre, la profondeur 
de la fosse limite la mise en élévation du tube au-delà d’un angle de 30 degrés. La portée restera 
donc limitée à 27 kilomètres au lieu des 47 initialement prévus dans la version marine. Mais cela 
reste très honorable. 
 
Pour ce qui est des dégâts, le succès sera au rendez-vous. Mais il le sera beaucoup moins quant 
à l’impact sur les populations qui intégreront très vite les heures et cadences de ces gros canons 
dont il sera finalement assez facile d’éviter les tirs. Cependant, l’idée d’utiliser ces armes pour 
bombarder systématiquement les arrières ennemis, ses villes et ses principaux nœuds ferroviaires 
va faire son chemin. 
 

Lieux 
Premiers 

tirs 
Nb tirs Principaux objectifs 

Bois Muzeray 02/1915 100 Verdun 

Predikloom 04/1915 133 
Poperinge, Bergues, 
Dunkerque 

Coucy Château 06/1915 90 Compiègne, Fismes 

St Hilaire Petit 09/1915 12 Châlons-sur-Marne 

Bois 
Warphemont 

10/1915 100 Verdun 

Santes 10/1915 65 
Béthune, Bruay-en-Artois, 
Isbergues 

Hampont 01/1916 146 Nancy, Dombasle, Lunéville 

Ferme Sorel 02/1916 100 Verdun 

Zillisheim 02/1916 47 
Belfort, Wesserling, 
Husseren 

Semide 11/1916 25 
Sainte-Menehould, 
Saint-Hilaire au Temple 

Ferme 
Vaucelette 

11/1916 245 
Amiens, Ginchy, Albert, 
Combles 

Quéant 12/1916 ? Arras, Bray-sur-Somme 

Sancourt 04/1917 ? Doullens 

Maugré 07/1917 ? 
Hazebrouck, Bailleul, 
Béthune 

St-andré 04/1918 ? Aire-sur-La-Lys 

Meurchin 03/1918 ? 
Saint-Pol, Nieppe, 
Noeux-les-Mines 

Goeulzin 03/1918 ? Bapaume 

Ferme Séru 03/1918 ? Tergnier, Ham 

Chuignes 05/1918 ? Amiens, Dury 

Laventie 06/1918 ? Cassel 

Bapaume 05/1918 ? Albert, Doullens 

Pontfaverger 
Vaudrété 

07/1918 162 
Châlons-sur-Marne, 
St-Etienne-au-Temple 

bois du Châtelet 07/1918 141 
Coulommiers, Meaux 
Montmort, Montmirail 

 
Ainsi, comme le montre le tableau ci-dessus, va-t-on voir des emplacements de tir naître tout au 
long de la guerre et de la ligne de front, de la Belgique jusqu’à Belfort. Par ailleurs, conformément 
à une coutume des artilleurs allemands qui veut que chaque type de canons soit désigné par un 
surnom, ces pièces recevront le nom de "Lange Max", c'est-à-dire "Max le Long". Cependant, 
l’histoire n’a pas réellement retenu ce que supposait la mise en batterie de telles pièces. C’est 
énorme et cela mérite d’être conté. 
 

   
 



S’agissant d’engins de plusieurs centaines de tonnes, il n’y avait qu’une façon de pouvoir les 
transporter et amener tous les matériaux nécessaires à destination : le train. 
 
La première chose à faire était donc de construire un embranchement ferroviaire particulier à partir 
de la voie ferrée la plus proche. Dans la majorité des cas, cet embranchement mesure deux à trois 
kilomètres. Mais il peut être beaucoup plus long comme à Sémide où il fait 12 kilomètres, ou l’un 
des derniers emplacements de la Grosse Bertha qui faisait 5 kilomètres. La mise en place de cette 
voie ferrée est généralement effectuée par une compagnie volante de prisonniers russes que l’on 
a spécialisés dans ce travail. Elle passe d’un point à un autre dans des wagons à bestiaux dont 
elle a fait son espace de vie. 
 
Il faut ensuite prévoir deux gares. L’une pour garer les trains en attente de déchargement ou de 
retour à vide ; l’autre pour transborder les matériaux les plus légers sur le réseau Decauville qui va 
forcément irriguer ce chantier. Si une gare du réseau normal peut se prêter à ce jeu, tant mieux, 
cela fera autant de travail en moins. Sinon, il faudra créer ces deux structures de toutes pièces. 
 
Ces préliminaires étant faits, il convient maintenant de bâtir non loin de l’emplacement prévu pour 
le canon, et si possible dans un bois pour rendre la chose plus discrète aux yeux des observateurs 
ennemis, deux camps : l’un pour les Allemands qui vont encadrer les travaux puis servir le canon, 
soit environ 500 hommes ; l’autre pour les prisonniers qui vont se charger du travail, soit un petit 
millier de manœuvres puisque, rappelons-le encore une fois, tous ces travaux s’exécutent manuel-
lement. Bien entendu, il va falloir aussi construire deux nouvelles bretelles ferroviaires à partir de 
l’embranchement principal pour desservir chacun de ces camps et subvenir à leurs besoins. Car 
les nécessités de 1500 hommes, ce n’est pas rien. 
 
Si tout va bien, ces travaux préliminaires ont duré une quinzaine de jours. Il convient maintenant 
de s’attaquer au gros œuvre, c’est à dire creuser la fameuse fosse qui doit être largement surdi-
mensionnée pour recevoir l’épaisseur de béton qui va la recouvrir. Le chantier devient alors le 
royaume des petits Decauville qui sillonnent en tous sens le chantier puisqu’il faut dégager un mi-
nimum de forêt, évacuer les déblais, préparer les ferraillages du béton, construire les coffrages en 
bois, monter une centrale à béton, prévoir les manutentions du sable, de la chaux et du ciment, 
ainsi que du produit fini, faire les coulées, etc. Ce gros œuvre demande en principe un mois au 
cours duquel, comme le lecteur peut le constater, les prisonniers russes ne chôment pas. Ce sont 
des tonnes de matériaux qui sont remuées. 
 
Une fois la fosse terminée, il faut maintenant attendre trois semaines, et parfois plus selon la sai-
son, pour que le béton sèche. Pendant ce temps, on va se livrer aux travaux annexes, c'est-à-dire 
creuser trois locaux souterrains au voisinage immédiat de la fosse : l’un pour le groupe électro-
gène qui va fournir l’énergie aux puissants moteurs électriques qui vont mouvoir le canon et son 
affût ; l’autre pour stocker les artifices, c'est-à-dire les fusées de mise à feu des obus qui ne sont 
installées qu’au tout dernier moment lorsque le projectile est prêt à être enfourné dans le canon ; le 
dernier enfin comme poste de commandement relié par télégraphe ou téléphone à une autorité 
supérieure. 
 
Par ailleurs, il faut construire à une certaine distance de la fosse, pas trop près en cas d’explosion, 
deux soutes à munitions blindées et souterraines : l’une pour les gargousses et l’autre pour les 
obus. 
 

   
 
Il convient maintenant d’ouvrir ici une petite parenthèse technique pour les néophytes et expliquer 
en quoi consistent ces canons et comment ils fonctionnent. Tout d’abord dire que ce sont des 
armes hautement secrètes à la sécurité desquelles les Allemands veilleront tout particulièrement. Il 
n’y aura d’ailleurs que trois pièces à être capturées par les Alliés : l’une à Chuignes qui n’a pu être 
rapatriée à temps et que les Allemands ont fait sauter avant d’évacuer les lieux ; deux autres in-
tactes en cours d’évacuation vers l’Allemagne, dans une gare belge, tout à la fin de la guerre. Les 
autres pièces ont pu être ramenées et refondues par les ateliers Krupp qui les ont fait ainsi dispa-
raître. Et les plans seront répartis entre les ingénieurs qui les cacheront chez eux pour les sous-



traire aux commissions d’enquête alliées, ainsi que pour l’hypothèse d’un nouveau conflit. Sait-on 
jamais !!!... 
 
Mais revenons à un plan plus technique. Pour les "petits" calibres, disons jusqu’à 150 millimètres, 
la munition, aussi appelée coup, se présente sous forme d’une cartouche monobloc qui comporte, 
de l’arrière vers l’avant, un étui aussi appelé douille et le projectile, balle ou obus. L’étui est géné-
ralement métallique. Il contient la charge propulsive mise à feu par une étoupille située à son culot, 
c'est-à-dire une amorce qui peut être à percussion mécanique ou allumage électrique. Il est her-
métiquement fermé à l’avant par un bouchon qui n’est autre que le projectile lui-même. 
 

 
 

Cartouche monobloc pour canon de calibre inférieur à 150 mm 

 
S’il est perforant, cet obus n’est qu’une masse métallique pleine, totalement inerte, donc qui 
n’explose pas mais agit précisément par sa masse, sa vitesse et son inertie. En effet, au cours du 
premier conflit mondial, la charge creuse perforante n’existe pas. Elle n’apparaîtra qu’au cours de 
la deuxième guerre. Si l’obus est explosif, il a alors des parois relativement minces et sa cavité 
centrale peut être remplie de diverses substances selon l’effet recherché, poudre, gaz ou autres. 
Dans ce cas, son explosion est provoquée par une amorce appelée artifice ou fusée qui est vissée 
au dernier moment soit à la pointe l’obus, soit au culot de ce dernier. Précisons que cette amorce 
peut être mise à feu par contact, c'est-à-dire impact de l’obus sur sa cible, soit par un système 
chronométrique qui permet de le faire exploser en l’air pour mieux arroser de ses éclats, par 
exemple, une troupe de fantassins ennemis. 
 
Seulement, dans le cas qui nous concerne, ces éléments seraient beaucoup trop volumineux pour 
constituer une cartouche sous forme unique. Ils sont donc livrés séparément : l’obus d’un côté, et 
la charge propulsive de l’autre. Cette dernière qui a le même calibre que l’obus et fait entre 80 cen-
timètres et 1,20 mètre de long selon la quantité de poudre dont on a besoin, est alors enfermée 
dans un étui rigide ou un sac cylindrique en soie, appelé gargousse. Pourquoi la soie ? Parce que 
la soie brûle bien et laisse peu de résidus, ce qui simplifie grandement le nettoyage du canon entre 
les tirs. 
 

 

Obus 

Charge d’appoint 

facultative 

Charge principale 

Obus d’ALVF et ses gargousses de propulsion 
Le soldat donne l’échelle 



Obus et gargousses sont amenés jusqu’au canon par des wagonnets. Puis ils sont équipés de 
l’étoupille pour la gargousse et de la fusée pour l’obus, avant d’être hissés sur la table de tir du 
canon à l’aide de palans manuels à chaîne. Rappelons ici que l’obus pèse en moyenne une demie 
tonne, et sa gargousse une centaine de kilos. 
 
Obus en premier et gargousse ensuite, ils sont enfournés dans le canon qui a été ramené à 
l’horizontale pour ce faire. Cette manœuvre est exécutée à bras d’hommes à l’aide d’une longue 
tige appelé refouloir car l’ensemble obus-gargousse mesure en moyenne 3 mètres de long. Enfin, 
le maître canonnier s’assure que tout est correct et branche les fils de contact si l’étoupille 
d’amorçage de la gargousse est électrique. La culasse est refermée et le canon doit être repointé 
pour le nouveau tir. Ces manœuvres nécessitent plusieurs dizaines d’hommes car elles sont ex-
trêmement physiques et demandent beaucoup de force. 
 
Le pointage se fait sous les ordres de l’officier directeur de tir qui a calculé les angles horizontal et 
vertical qu’il faut appliquer au tir. Il faut savoir ici que pour effectuer un tir au canon lourd, on peut 
procéder selon deux méthodes. 
 
La première consiste à jouer sur l’angle que fait le tube avec le sol. Le canon a une portée maxi-
male pour un angle voisin de 45 degrés. Si on utilise un angle plus petit, comme dans le cas pré-
sent où les fosses limitent l’inclinaison à 30 degrés, on tire moins loin : 27 kilomètres au lieu de 47 
dans le cas présent. A l’inverse, si on augmente l’angle, on obtient le même résultat. L’obus monte 
plus haut mais va moins loin. Et dans la théorie, s’il était tiré à la verticale, c'est-à-dire avec un 
angle de 90 degrés, il devrait retomber dans la bouche du canon qui l’a tiré. Seulement, cela ne 
peut jamais être le cas pour une raison simple : C’est que, pendant que l’obus voyage en l’air, la 
terre continue à tourner sous lui ; le canon ne se trouve donc plus là où il était au moment du tir. 
C’est le principe de la dérive bien connue de tous les artilleurs. Sachant que la terre tourne d’ouest 
en est, il ne faut jamais viser directement une cible lointaine, mais toujours "en avant" de celle-ci, 
c'est-à-dire plus à l’est pour que cible et obus arrivent simultanément au même point. En 1914, 
cela se calcule manuellement à l’aide de tables d’artillerie, sortes de gros dictionnaires qui donnent 
tous les réglages à faire pour effectuer tel type de tir précis. Aujourd’hui, des ordinateurs de tir font 
ces calculs automatiquement en quelques dixièmes de secondes. Ils disent même le type d’obus 
et les quantités de charge propulsive à utiliser. 
 
La deuxième méthode, qui peut d’ailleurs être en partie couplée avec la première, consiste juste-
ment à jouer sur les charges propulsives. Plus la charge sera importante pour un angle 
d’inclinaison donné, et plus le projectile ira loin. Et s’il doit aller très loin comme on le verra lorsque 
nous reparlerons de la fameuse Grosse Bertha, il faudra aussi tenir compte d’une nouvelle don-
née : la rotondité de la terre. 
 
Exécuter de tels tirs était donc une manœuvre complexe que ne savaient faire les artilleurs clas-
siques terrestres. C’est pourquoi tous ces canons lourds, d’ailleurs initialement destinés à la ma-
rine, ont été servis par des équipages de marins. Outre les canonniers proprement dits, chaque 
équipage comportait plusieurs équipes d’hommes chargés de l’approvisionnement des soutes, des 
manutentions, de la maintenance, de la surveillance terrestre et aérienne du site, etc. 
 

   
 
Après ces considérations techniques, revenons à notre chantier de mise en batterie. Le béton de 
la fosse est maintenant sec. Il va être possible d’installer l’affût de 200 tonnes qui doit lui-même 
supporter le tube. Pour ce faire, la voie ferrée normale doit être avancée jusqu’au bord de la fosse 
car elle seule peut supporter de telles charges. Les Decauville n’y suffiraient pas. L’affût, quant à 
lui, est livré en pièces détachées qu’un pont roulant n’a pas trop de mal à mettre en place. Il suffit 
simplement d’assembler ces pièces entre elles, gigantesque partie de Mécano. 
 



 
 

Coupe longitudinale d’un Lange Max 
installé dans sa fosse en béton 

 
Par contre, le tube et sa culasse forment un ensemble monobloc 70 à 80 tonnes qui doit trouver 
son exacte place au dixième de millimètre près. C’est dire si ce travail est délicat car il ne souffre 
aucune marge d’erreur. Mais si tout va bien, on peut prétendre finir ce dernier travail en une 
grosse quinzaine de jours. Jusqu’au prochain démontage du tube puisqu’il ne faut pas oublier 
qu’après 60 coups tirés, ce dernier doit être retourné en fonderie et remplacé par un tube neuf. 
 
Enfin, les voies normales d’accès sont généralement camouflées ou démontées pour éviter le re-
pérage aérien de l’ennemi. Au total, la mise en batterie aura demandé presque trois mois, à condi-
tion que la météo ou l’ennemi ne viennent pas s’en mêler. Ce qui dénote d’ailleurs d’une belle ar-
rogance et d’un certain mépris des capacités de réaction des Alliés pour être sûr qu’on pourra me-
ner de tels travaux à terme. 
 

 
 

Plan d’un site de tir type 
1 – Emplacement et cuve du canon 
2 – Abri des artifices d’amorçage 
3 – Tunnels de stockage des gargousses et des obus 
4 – Arrivée des voies Decauville d’approvisionnement et tranchée d’accès aux tunnels 
5 – Autres voies de desserte interne au site 

 
Par la suite, diverses améliorations vont être apportées aux Lange Max. A commencer par 
l’emploi, à partir de 1916, d’une cuve métallique qui remplace la fosse béton et son temps de sé-
chage. Dès lors, la mise en batterie est diminuée de moitié. 
 
Puis, à partir de janvier 1917, s’inspirant de la riposte alliée et des canons sur voie ferrée mis au 
point par ces derniers, neuf Lange Max sont montés sur affût ferroviaire qui permet de faire passer 
l’angle du tube de 30 à 55 degrés, et de redonner au tir sa portée initiale de 47 kilomètres. Toute-
fois, cet affût bien que qualifié de "ferroviaire" n’a pas pour but de permettre au canon de tirer de-
puis des rails. Cette éventualité est certes possible mais du coup la puissance de la charge pro-
pulsive doit être réduite et la portée ne peut excéder 22 kilomètres. 



 
 

Coupe longitudinale d’un Lange Max sur cuve métallique 

 

 
 

Vue latérale d’un Lange Max monté sur affût ferroviaire 

 
En fait cet affût n’a d’autre but que de simplifier le transport et la mise en batterie. Tout d’abord, il 
n’y a plus de fosse à creuser. Le pivot de l’arme se réduit à une petite plaque tournante solidement 
implantée dans le sol. Elle permet de faire tourner l’arme sur 360 degrés. 
 

 
 

Plaque tournante légère pour tirs de Lange Max 

 

 
 
Ensuite, comme le montre le croquis ci-dessus, l’arme est amenée au-dessus de cette plaque à 
l’aide de deux voies sur chacune desquelles on engage un bogie. L’affût se met donc en travers et 
vient couvrir la plateforme. Il suffit alors de le soulever à l’aide de vérins pour chasser les bogies et 
de le redescendre pour qu’il vienne reposer sur la plaque tournante. La récupération de l’arme se 
fait selon le principe inverse. Pose et dépose ne prennent que quelques heures. Seule 
l’implantation de la plaque tournante sur le sol demande quelques jours de travail. Cette fois, on 
est loin des trois mois initiaux de mise en batterie de 1914. 
 



 
 

Un Lange Max sur sa plateforme de tir, une vraiment sale bête 

 

 
 
L’ultime aboutissement de l’évolution des Lange Max sera la très célèbre et non moins faussement 
nommée Grosse Bertha qui bombardera Paris en 1918 et sur l’histoire de laquelle nous revien-
drons en temps voulu. 
 
Après guerre, la vingtaine de sites Lange Max recensés sur le territoire subira des sorts très di-
vers. La plupart des voies ferrées de jonction disparaîtront ainsi que toutes les structures annexes, 
gares, camps et autres, dès lors qu’ils n’ont pas été réalisés en béton. Il en sera de même des 
petits Decauville de chantier de toute façon trop légers pour prétendre laisser des traces durables. 
Idem de certaines fosses qui ont été remblayées comme à Quéant ou aux fermes Sorel et Vauce-
lette, par exemple. Par contre, il en est d’autres comme Hampont, Sémide ou Saint-Hilaire-le-Petit 
qui ont été laissées dans des états d’abandon divers mais dont les installations sont toujours par-
tiellement visibles à condition de faire preuve d’un minimum de prudence et d’avoir un éclairage en 
état de marche pour s’aventurer dans les parties souterraines. Enfin, il existe trois sites qui ont été 
réhabilités et sont accessibles au grand public sans précaution particulière comme Coucy le Châ-
teau dans l’Aisne, Duzey dans la Meuse et Zillisheim dans le Haut-Rhin. 
 

   
 
Bien entendu, les Alliés ne pouvaient se laisser canarder impunément. Ils cherchèrent donc à sa-
voir et leur aviation finit par repérer assez vite divers sites et à donner une idée précise de ce à 
quoi on avait affaire. A défaut de pouvoir bombarder puisque aucun avion ne pouvait encore le 
faire, ils mirent eux aussi au point des canons lourds à longue portée. Mais toujours fidèles à leur 
idée de guerre de mouvement et d’offensives à outrance, ils eurent une tout autre approche du 
problème. 
 
Ils s’inspirèrent de ce qui s’était fait durant la guerre de sécession où, pour bouger plus facilement 
de gros canons de fortification, ceux-ci furent montés sur des wagons. Et mieux encore, installés 
de telle sorte qu’ils pouvaient tirer directement à partir de ces wagons sans qu’on ait besoin de les 
descendre au sol. De là l’idée de concevoir une artillerie lourde ferroviaire, extrêmement mobile, 
qui pourrait tirer d’à peu près partout. D’autant que quelques canons de ce type avaient déjà été 
essayés avant-guerre avec un certain succès. Il ne fût pas trop difficile de développer de nouveaux 



modèles. Les trois alliés, Français, Anglais et Américains mirent chacun au point cinq ou six mo-
dèles différents ayant des capacités à peu près similaires aux Lange Max. 
 
Par contre, leur mode d’emploi est complètement différent en ce sens que ce sont des canons 
purement ferroviaires qui, solidaires de la voie sur laquelle ils se trouvent, ne peuvent pivoter laté-
ralement pour battre plusieurs objectifs. Il faut donc tirer à partir de voies ferrées en courbe si l’on 
veut balayer un certain champ de tir horizontal. Mais dans la pratique, plutôt que de rechercher 
des portions de voies ferrées bien orientées et d’effectuer des tirs en pleine voie, ce qui perturbe le 
trafic et cause aussi des dégradations dues à la puissance des tirs, on préfère construire des épis 
de tirs, c'est-à-dire des ensembles de trois à quatre voies de garage sommaires dont la courbure 
permet de définir un champ de tir comme le montre le croquis ci-dessous. Il suffit alors de placer le 
ou les canons selon l’orientation voulue sur ces voies. Si le système n’est pas plus discret que 
celui des fosses Lange Max, il est par contre beaucoup plus rapide à mettre en place. 
 

 
 
De tels épis ont été construits un peu partout le long du front. Structures temporaires extrêmement 
légères et rapides, ils ont pour la plupart disparu et n’apparaissent plus que sur des extraits de 
cartes militaires de l’époque, ou sur des photos aériennes anciennes. 
 

   
 
Enfin, pour clôturer ce chapitre, nous évoquerons une dernière conséquence de la guerre des gros 
canons. Elle se traduira surtout chez les Alliés. En effet, le bombardement systématique des gros 
nœuds ferroviaires de l’arrière par les Lange Max va notablement perturber le trafic logistique et 
obliger les Français et les Anglais, et dans une moindre mesure les Américains, à construire des 
contournements parfois fort longs pour éviter des zones exposées au feu de ces canons. Nous 
retrouverons le descriptif de ces déviations dans l’étude détaillée des diverses campagnes que 
nous allons maintenant aborder. 
 
 
 

   



LA CHAMPAGNE 
 
 
 
 
En novembre 1914, lorsque prend fin la course à la mer et que les deux armées ennemis com-
mencent à s’enterrer, l’état-major français est bien conscient qu’il faut souffler un peu et panser les 
plaies de la guerre de mouvement. Cependant, dans son esprit, cet arrêt ne doit être que tempo-
raire. Il ne saurait être question de s’embourber dans un conflit statique et de laisser à l’ennemi le 
temps de se reprendre. C’est pourquoi, dès la fin 1914, le maréchal Joffre envisage une offensive 
massive sur le centre du front allemand, c'est-à-dire en Champagne. Si elle aboutit, elle permettrait 
de casser en deux les lignes adverses et de reprendre la guerre de mouvement. Mais la suite des 
évènements va démontrer qu’on a beaucoup sous-estimé la résistance allemande et qu’il faudra 
plusieurs années et bien d’autres offensives pour débloquer la situation. 
 
Le lecteur doit ici prendre conscience que l’organisation de ces diverses offensives exigera à 
chaque fois des moyens énormes et l’acheminement d’environ 800 000 hommes, 300 000 che-
vaux, 1000 canons de tous calibres et leurs munitions, c'est-à-dire la mise en route de 2100 trains 
spéciaux. L’essentiel de ce trafic est en principe absorbé, selon les principes du plan XVII, par le 
réseau existant jusqu’à l’approche immédiat des arrières du front. Au-delà, selon les circons-
tances, il exige la mise en place de voies ferrées supplémentaires. Mais l’offensive de Champagne 
va aussi démontrer la nécessité incontournable des chemins de fer de campagne même si, pour 
des raisons déjà expliquées, les réseaux Decauville alliés resteront bien moins développés que 
leurs homologues allemands. 
 
Car il ne faut pas s’y tromper. Dans le même temps où les Alliés accumulent les moyens pour pré-
parer une offensive, les Allemands, qui n’ont pas leurs yeux dans leur poche, font de même pour 
opposer une résistance à toute épreuve. Et avec leur organisation méthodique habituelle, on peut 
être sûr que le travail sera bien fait. La preuve en est le coût humain et le résultat catastrophique 
de cette première grande offensive de la guerre qui devra être reconduite une deuxième fois pour 
un malheureux gain de terrain qui n’excèdera jamais plus de 5 kilomètres de profondeur. 
 

   
 
Pour la partie qui nous concerne, la situation ferroviaire du nord du département de la Marne avant 
les combats est la suivante. Une ligne venant de l’ouest et de Paris aboutit à Reims. Elle se par-
tage en deux dans cette ville. La ligne nord-est mène vers Charleville-Mézières, dans le départe-
ment voisin des Ardennes. Et la ligne sud-est, ancienne ligne de Strasbourg, mène vers Nancy, 
dernière grande localité avant la frontière franco-allemande de 1871. 
 

 
 

Aspect ferroviaire de l’offensive de Champagne 
En noir, lignes préexistantes 
En violet, lignes militaires construites spécialement pour l’offensive 
Ellipses : zones des réseaux des chemins de fer de campagne 



De chacune de ces deux lignes principales, deux autres lignes de moindre importance et parallèles 
entre elles se détachent plein est : la première au niveau de Bazancourt sur la ligne nord-est, re-
joint Challerange en Ardennes ; la deuxième au niveau de Saint-Hilaire-au-Temple sur la ligne 
sud-est, est l’ancienne ligne de Metz, via Verdun. Elle rejoint Sainte-Menehould. Le périmètre ainsi 
formé par cet ensemble est fermé sur sa face est par la ligne de Challerange à Sainte-Menehould. 
 
Lorsque le front se stabilise en novembre 1914, il enserre très étroitement Reims par l’est. Puis 
une tête de pont allemande saute la Marne au sud de la ville et coupe les communications entre 
Reims et Châlons-sur-Marne. Non seulement la ligne principale est coupée, mais aussi une ligne 
métrique départementale située plus à l’ouest. Cela obligera d’ailleurs à construire, tantôt le long 
des routes, tantôt en site propre, une ligne de remplacement Decauville à travers la montagne de 
Reims, entre Ludes et Mareuil sur Ay, ligne dont il est encore possible de repérer quelques ves-
tiges du tracé, surtout dans sa partie sud. Mais ceci n’est qu’un élément annexe et secondaire du 
sujet qui nous intéresse. 
 
A partir de cette tête de pont, le front s’incurve ensuite plein est et traverse dans toute sa longueur 
le périmètre que nous avons défini et qui va constituer le champ de bataille des offensives de 
Champagne de l’année 1915. Dès lors, les deux lignes ferroviaires qui ferment ce rectangle au 
nord et au sud, vont constituer les deux axes principaux de ravitaillement de l’arrière-front : ligne 
de Bazancourt à Challerange, au nord, pour les Allemands ; et ligne de Suippes à Sainte-
Menehould, au sud, pour les Français. 
 
Les Allemands, de leur côté, ne vont pas hésiter à renforcer cette structure logistique et à remonter 
loin en arrière pour ce faire. Mettant à contribution une ligne départementale métrique des Ar-
dennes, parallèle à la ligne de Bazancourt mais située une quinzaine de kilomètres plus au nord, 
entre le Châtelet-sur-Retourne et Vouziers, via les villages de Pauvres, Machault et Sémide, ils 
vont développer à partir de celle-ci diverses bretelles de chemin de fer de campagne nord-sud, le 
plus souvent installées en bordure des routes, qui relient ces deux axes entre eux. Ainsi disposent-
ils d’un double moyen d’alimentation qui permet de diriger les denrées sur l’un ou l’autre axe selon 
leur priorité. Ensuite, dans ce qui va devenir le champ de bataille proprement dit, ils créent un ré-
seau Feldbahn à maillage très serré comprenant diverses rocades arrières et des bretelles offen-
sives qui vont pratiquement jusqu’aux tranchées de première ligne. Notons ici que tous les points 
hauts du paysage sont particulièrement défendus et bien fortifiés avec abris et tunnels souterrains 
qui permettent au fantassin allemand de se défendre sans prendre trop de risques. 
 
Les Français, pour leur part, s’appuieront simplement sur leur ligne de Suippes à Sainte-
Menehould, se contentant de pousser à partir des gares de cette ligne quelques voies Decauville 
plein nord jusqu’au Front. C’est sur ces bases que se déroulera, du 14 décembre 1914 au 17 mars 
1915, la première offensive de Champagne qui sera un échec presque total. Elle révèle la bra-
voure du soldat allemand, mais surtout le déséquilibre flagrant entre les moyens mis en œuvre. La 
conclusion est sévère. Il faut revoir la copie et envisager une préparation autrement plus sérieuse. 
 

   
 
L’été 1915 va être consacré à ce travail. Tout d’abord, conscients que leur ligne de Suippes à 
Sainte-Menehould est trop proche du front et peut être menacée de rupture par l’artillerie adverse, 
les Français entreprennent la construction de la ligne 4 bis qui peut se définir comme une doublure 
sud de cette voie ferrée. D’une longueur de 34 kilomètres, à voie unique, commencée le 1er août et 
finie le 20 septembre, soit cinq jours avant la seconde offensive, elle court à travers la plaine et 
dessert ce qui va devenir la zone des étapes de cette seconde offensive, c'est-à-dire l’arrière-front. 
En effet, tout le secteur compris entre les villages de Courtisols, Somme-Vesle, Auve et Guizau-
court, s’est progressivement couvert de camps de toutes sortes, de dépôts et d’hôpitaux, et de-
vient le siège d’une immense "ville" de 300 000 habitants qui s’étend pratiquement sur trente kilo-
mètres de long. Des embranchements sont créés un peu partout pour desservir ces différentes 
structures, ainsi que des gares d’échange avec le réseau Decauville initial qui est étoffé et devien-
dra le plus important chemin de fer de campagne allié de la guerre même s’il n’atteindra jamais 
l’importance du réseau allemand situé en face. Des épis de tir pour artillerie lourde sur voie ferrée 
sont aussi créés près de Mourmelon et Suippes. 
 



Enfin, dans la partie est, est envisagée à partir de Guizaucourt une déviation sud de 12 kilomètres 
de long qui rejoint la ligne de Sainte-Menehould à Revigny-sur-Ornain, et doit permettre d’éviter le 
passage en gare de Sainte-Menehould, au cas où les opérations viendraient à se trouver sous le 
feu ennemi. Ce projet ne sera finalement exécuté qu'en 1917, non plus à cause de l’artillerie, mais 
tout simplement pour accélérer les transports vers Verdun. 
 
Cependant, une nouvelle donne s’inscrit dans le paysage et remet passablement en cause toute 
cette belle organisation. Malgré le coup d’arrêt qu’ils ont su donner à la première offensive de 
Joffre, les Allemands sont bien conscients qu’ils doivent renforcer, encore et encore, leurs dé-
fenses. Raison pour laquelle ils décident d’installer un Langer Max, l’un de ces fameux gros ca-
nons dont nous avons évoqué le cas si particulier au chapitre précédent, à Sémide, au nord du 
champ de bataille. Ce dernier exigera la mise en place d’un embranchement en voie normale par-
ticulièrement long puisqu’il fait 12 kilomètres. Mais, pour des raisons qui ne sont pas clairement 
déterminées, éloignement trop important ou autres problèmes, cette arme ne tirera que quelques 
coups avant d’être démontée et déménagée. Par ailleurs, à peu près à la même époque, les Alle-
mands poussent, à partir de la gare de Saint-Hilaire-le-Petit, un embranchement militaire de un 
kilomètre de long pour installer un autre Langer Max à l’ouest du village. A moins qu’il ne s’agisse 
du canon de Sémide. Toujours est-il que ainsi placée, cette arme peut alors battre de ses tirs les 
villes de Reims et Châlons-sur-Marne, rendant l’usage de ces gares extrêmement aléatoire même 
si au final, là encore, ce canon n’aura tiré qu’une douzaine de coups officiellement reconnus. La 
menace est en effet réelle et doit être prise en compte par les Français. Dans ces conditions, il ne 
peut être question de continuer à faire transiter la totalité des besoins via Châlons qui doit être 
évité. 
 
Apparaît alors la ligne 9 bis, dite évite Châlons. Longue de 21 kilomètres et construite du 10 août 
au 10 octobre, elle débute à Coolus, au sud de Châlons, dans la mesure où l’essentiel des moyens 
arrivent par la ligne de Troyes via Sommesous. Elle saute la Marne et la grande ligne de Stras-
bourg par un pont en estacade, puis contourne largement la ville par l’est, avant de rejoindre la 
ligne 4 bis par un raccordement triangulaire au niveau du gué de Melette sur la commune de 
l’Epine. En outre, un gros dépôt Decauville destiné à pourvoir tout le front en rails et matériel, est 
aménagé à l’est de la ville, au lieudit la Maltournée confondu aujourd’hui avec les quartiers urbains 
périphériques des Grévières et de la Croix Jean-Robert. Il est relié au réseau du front via une ligne 
passant par Saint-Etienne-au-Temple et Cuperly. 
 
Tels sont les aménagements à partir desquels s’engagera la deuxième offensive de Champagne le 
25 septembre 1915. Tout comme la précédente, celle-ci ne connaîtra pas le succès escompté. Il 
faudra rechercher la victoire ailleurs et ceci va prendre trois longues années. 
 

   
 
Que ce soit côté allemand ou français, le terrain de bataille de Champagne est de très loin celui 
qui aura provoqué la plus grande concentration ferroviaire, surtout en termes de développement 
de réseaux de campagne. On peut en effet grossièrement estimer à environ 5 à 600 kilomètres la 
totalité des réseaux construits par les deux belligérants. 
 
Pour le reste, les deux offensives de l’année 1915 auront aussi amené la construction de 273 ki-
lomètres de voies ferrées normales à l’initiative presque exclusive des Français. Ce chiffre prend 
en compte les lignes 4 bis et 9 bis, ainsi que les nombreuses autres lignes et bretelles annexes qui 
ont été créées un peu partout pour desservir diverses structures. 
 
Aujourd’hui, cent ans plus tard, ces gigantesques travaux se résument à un seul vestige visible, à 
vrai dire bien modeste : un passage busé entre deux parcelles agricoles, sur le ruisseau de la 
Veuve, au niveau de la cote 81, sur la commune de Juvigny. Il correspond à une bretelle militaire 
qui montait vers le village des Grandes Loges. Malgré sa modestie, il mériterait d’être classé au 
patrimoine mondial de l’humanité puisqu’il constitue le seul témoin encore visible de ces immenses 
travaux pour le secteur de champagne. 
 



 
 

Le passage busé de Juvigny 

 
Tout le reste a donc disparu. Le promeneur autorisé à traverser le terrain militaire de Suippes qui a 
fait suite au champ de bataille, pourra simplement se dire que toutes les pistes qu’il suit étaient 
longées par des petits chemins de fer Decauville. Il a été possible d’en retracer le réseau serré 
grâce aux diverses cartes françaises et allemandes qu’il est encore possible de trouver dans les 
archives militaires ainsi que dans les journaux de marche et des opérations des unités engagées. 
Travail de collationnement ardu dans la mesure où ces petites voies ferrées n’ont cessé d’évoluer 
au fil du temps. 
 
Par contre, aucune archive ne nous donne une vue globale de l’aménagement de la zone des 
étapes située au sud de la ligne de Suippes à Sainte-Menehould. Il faut dire qu’elle n’avait pas trait 
à la bataille proprement dite et n’avait donc qu’une valeur secondaire pour les états-majors. Seules 
quelques parcelles agricoles isolées ayant gardé des noms comme "le camp Joffre" ou "l’hôpital" 
permettent de donner une vague idée de ce qu’a pu être cette zone. La ligne 4 bis, pour sa part, a 
totalement disparu et n’apparaît plus que sur quelques vagues plans trop généralistes pour donner 
une idée précise ou situer des éléments. Toutefois, sa bretelle sud finalisée en 1917 et destinée à 
contourner Sainte-Menehould, montre encore quelques talus sur le terrain et laisse entrevoir 
quelques traces sur des photos aériennes actuelles. 
 
Le reste ne peut être que souvenirs pour des gens très avertis. 
 
 
 

   



L’ARGONNE 
 
 
 
 
Même si l’on s’y est très durement battu durant toute la guerre, le front d’Argonne ne peut être 
considéré comme une zone d’offensives majeures. Coincé entre les deux régions voisines que 
sont la Champagne et le secteur de Verdun qui ont connu une activité autrement plus importante, il 
ne reste qu’une zone charnière tout au long de la guerre. 
 
Cependant, d’un point de vue ferroviaire, il présente trois centres d’intérêt distincts. Pour le côté 
allemand, il nous montre ce que fut un réseau de chemins de fer de campagne dans toute sa nor-
malité et pas seulement destiné à un aspect offensif. Par ailleurs, il nous montre aussi l’une des 
rares voies normales qu’eurent à construire les Allemands pour résoudre le problème logistique de 
ce secteur. Enfin, côté français, l’Argonne a été le seul endroit du front où de vrais petits tunnels 
ont été creusés pour faire passer des voies Decauville. 
 

   
 
Côté allemand, s’il n’y a pas grand-chose à dire du réseau de front qui est toujours construit avec 
le grand soin habituel, il en va tout autrement pour le problème logistique posé par le ravitaillement 
du secteur de l’Argonne. 
 
Rappelons que ce dernier est pris en tenaille entre deux régions stratégiques autrement plus im-
portantes : la Champagne et Verdun. Pour alimenter ces dernières, les Allemands ne disposent 
guère que d’une seule voie ferrée stratégique : la ligne de Longwy à Charleville-Mézières, le long 
de la frontière belge, via Longuyon, Montmédy et Sedan. Encore, le trafic de cette ligne est-il nota-
blement perturbé et retardé puisque les Français en retraite ont fait sauter deux tunnels majeurs à 
Longuyon et Montédy, au tout début de la guerre. Vouloir alimenter ces deux fronts à partir de cet 
axe relève donc d’un challenge quotidien. C’est pourquoi, pour soulager cette grande artère, les 
Allemands décident de créer à partir de la Belgique un axe de ravitaillement autonome pour le 
front d’Argonne. 
 
A l’ouverture du conflit existe en effet de part et d’autre de la frontière franco-belge, deux voies 
ferrées en cul de sac qui se font face. La première, en Belgique, est celle qui va de Bertrix à Muno 
via Herbeumont. Elle s’embranche à Bertrix sur une grande ligne qui provient directement 
d’Allemagne, ce qui en rend l’usage potentiel très intéressant. La deuxième, en France, n’est qu’un 
simple embranchement industriel qui part de Carignan, sur la grande ligne de Longwy à Sedan, et 
remonte vers le nord jusqu’aux usines sidérurgiques de Messempré. Les Allemands décident donc 
de relier entre eux ces deux bouts de ligne ce qui permettra aux trains venus d’Allemagne d’arriver 
directement dans la région de Sedan sans devoir suivre le grand axe stratégique. 
 
Se pose alors le problème de la gare de Sedan car, pour descendre vers le sud, il faut rebrousser 
chemin et emprunter la ligne qui va vers Dun-sur-Meuse. Cette question est résolue par la mise en 
place d’une bretelle ferroviaire entre les villages de Bazeilles et Aillicourt. Ainsi peut-on shunter 
sans manœuvre la bifurcation en pointe située à l’est de Sedan. 
 
La troisième partie du projet est par contre beaucoup plus conséquente. Il s’agit de créer ex nihilo 
une ligne à voie unique et au profil assez accidenté entre Autrecourt et Marcq-Saint-Juvin. Remon-
tant tout d’abord la vallée du ruisseau de Yoncq, elle traverse la partie nord de la forêt de Belval, 
seul endroit où elle reste assez visible dans le sous-bois, avant de filer vers Authe où elle recou-
pait une petite ligne départementale qui desservait Buzancy, puis de se perdre dans des zones 
marécageuses et agricoles où son tracé a disparu, pour arriver enfin en gare de Marcq-Saint-Juvin 
par un raccordement triangulaire qui permettait de dispatcher le ravitaillement soit vers Challe-
range à l’ouest, soit vers Apremont à l’est. 
 



 
 

Le ravitaillement du front d’Argonne 
En noir, grandes lignes en voie normale existantes 
En bleu électrique, lignes départementales en voie étroite existantes 
En rouge, ligne stratégique allemande construite pour le secteur de l’Argonne 
En vert, réseau Feldbahn en relais vers le secteur de l’Argonne 
Ellipse rouge, secteur de l’Argonne 

 
   

 
Autant il est facile de retrouver des traces des aménagements allemands du front d’Argonne, au-
tant il est impossible aujourd’hui de retracer ce que fut l’équivalent côté français. Cartes et archives 
sont quasiment muettes sur ce plan. Restent toutefois deux certitudes. Les Français ne semblent 
pas avoir construit de voies normales pour ce front. Le ravitaillement était assuré par une ligne 
Decauville partant de la gare de Vienne-la-Ville, sur la ligne de Challerange à Sainte-Menehould. 
Elle remontait la vallée de la Biesme. De là, diverses bretelles quittaient la vallée et grimpaient sur 
le plateau boisé qui la borde au nord, très probablement par les ravins des nombreux petits af-
fluents qui se jettent en rive droite de la Biesme. 
 



Parmi ces ravins, celui des Meurissons retiendra notre attention puisqu’il n’était autre que le front ; 
les Allemands occupant le versant nord, alors que les Français occupaient le versant sud. Les 
lignes sont ainsi restées longtemps en vis-à-vis, les uns observant les autres. Alors, comme les 
avant-postes étaient très exposés aux vues ennemies, les Français ont décidé de creuser sept 
tunnels pour permettre aux voies Decauville d’accéder au plus près, tout en restant relativement 
protégées. 
 
Aujourd’hui disparus et difficilement situables, ces ouvrages se trouvaient sur la commune de La-
chalade, dans le secteur de la Grande Courte Chausse et de la Fille Morte. Simples galeries de 
section trapézoïdale boisée, ils sont passés à la postérité sous les noms que leur ont donné les 
soldats : tunnels de Bondet ou Pélissier, Chauveron, Doublet, Lecomte, Métro 1 et Métro 2, Saint-
Gothard. Un doute règne sur le tunnel de Bondet, alias Pélissier, dont on n’est pas sûr qu’il 
s’agisse vraiment d’un ouvrage "ferroviaire". Il semble plutôt avoir été conçu dans un but offensif 
pour donner accès à des postes de combat. Par contre, celui de Doublet est le seul ouvrage en-
core existant, en grande partie éboulé et dont la visite reste très dangereuse. On sait enfin que le 
tunnel Métro 2 était un ouvrage droit de 240 mètres de long qui aurait remplacé le tunnel Métro 1 
pour une raison qui n’est plus connue. 
 

 
 

Zone des petits tunnels français du front d’Argonne 

 
Malgré le mutisme général des archives, l’existence de ces ouvrages est attestée par des règle-
ments d’usage qui ont survécu et nous apprennent comment devaient circuler les wagonnets 
poussés par les hommes ou tirés par les chevaux, la position des bacs à sable destinés à lutter 
contre un incendie éventuel, les heures de fermeture des portes et des tours de garde car il con-
venait qu’en cas d’attaque, l’ennemi ne puisse profiter de ces galeries pour s’infiltrer sur l’arrière. Il 
est alors assez surréaliste de constater que, pendant que certains se faisaient trouer la paillasse, 
des bureaucrates d’état-major, quelques kilomètres en retrait, pondaient des notes de service qui 
édictaient avec un zèle maniaque comment monter la garde au tunnel. Tels sont les paradoxes de 
la guerre. 
 
 
 

   



LES VOSGES 
 
 
 
 
Si l’on ne s’en tient qu’à l’altitude de ses sommets arrondis, les fameux ballons d’Alsace, il est diffi-
cile de classer le massif des Vosges comme une zone de hautes montagnes. Pourtant les vallées 
y sont longues, étroites, profondes, avec des flancs très escarpés. Un terrain a priori bien peu pro-
pice à l’établissement de voies ferrées. Le lecteur sera donc surpris d’apprendre que s’il lui avait 
pris l’envie de faire du tourisme militaro-ferroviaire dans les Vosges pendant la guerre de 14, il 
aurait pu aller de la trouée de Saverne, au nord, jusqu’à la frontière suisse, au sud, sans mettre 
pied à terre, rien qu’en passant d’un réseau Decauville à l’autre ou en utilisant les nombreux trans-
bordeurs aériens qui sont venus compléter ces réseaux dans cette région accidentée. Si les 
Vosges restent donc pour l’histoire un front relativement secondaire, elles n’ont pourtant rien à 
envier aux grands champs de bataille quant à leur extrême richesse ferroviaire. Nous allons en 
résumer l’histoire en faisant un voyage du nord au sud du massif. 
 

   
 
Comme il a été dit plus en amont dans ce livre, les Allemands ont sérieusement dopé l’économie 
des territoires annexés. De nombreuses voies ferrées ont été construites ou prolongées dans di-
verses vallées du flanc est du massif à partir de la plaine d’Alsace. De même, des sociétés fores-
tières ont-elles été invitées à venir exploiter le bois des Vosges. L’évacuation des grumes ne pou-
vant se faire que par chemins de fer forestiers, voilà autant de réseaux qu’il sera très facile de re-
convertir à un autre usage en cas de nécessité. Ainsi, au nord du massif, les réseaux 
d’Abreschviller en Moselle, de Badonviller en Meurthe et Moselle et du Waldbahn sur la rive 
gauche de la vallée de la Bruche qui seront tout trois immédiatement adaptés à un usage militaire 
dès l’ouverture des hostilités. Mieux encore, profitant du recul volontaire français pour détendre 
l’atmosphère des derniers jours de paix, des sections entières du Waldbahn sont démontées pour 
être aussitôt transférées sur les flancs ouest du massif, permettant ainsi aux Allemands d’établir un 
glacis protecteur qui interdira aux Français l’accès aux lignes de crête. Cependant, convertir les 
voies à un usage militaire ne veut pas dire exclusivement transport de munitions et de ravitaille-
ment. Les besoins de bois sont énormes, pour les tranchées et fortifications, et le transport fores-
tier des grumes est toujours présent avec plusieurs scieries expédiant leurs productions vers 
Schirmeck. D’autres marchandises circuleront également sur ces réseaux, y compris quelques 
personnes, comme lors d’évacuations exceptionnelles de populations entre Moussey et Schirmeck 
notamment. 
 
Ce secteur voit aussi la construction pure et simple de voies pour approvisionner le front, ou aug-
menter les possibilités. Ainsi, pour les matériaux en provenance du secteur de Saverne, une voie 
étroite est construite depuis Romanswiller, dans la plaine d’Alsace, en direction du Donon. Elle ne 
sera jamais achevée, et se termine au lieu-dit Sandplatz, non loin de Windsbourg. La suite du tra-
jet se fait à dos d’hommes ou d’animaux, sur ce qui se nomme encore aujourd’hui « Route Fores-
tière des Russes », en référence aux prisonniers qui furent employés là aussi bien pour la cons-
truction de la voie que pour le transport des marchandises. 
 
Plus au sud, dans la haute vallée de la Bruche, une autre voie Decauville, le HantzBahn, fut cons-
truite en 1916 depuis Saint-Blaise jusqu’au col du Hantz et au-delà vers le sud, pour desservir le 
Ban-de-Sapt. Toutes ces voies de communications ne sont pas forcément convergentes mais n’en 
constituent pas moins un véritable ensemble robuste et flexible. 
 
Enfin, là où le relief est trop accidenté, des transbordeurs aériens sont construits, par exemple 
pour relier les réseaux d’Abreschviller et du Waldbahn, ou Grandfontaine et le col du Donon. Il 
convient de dire ici deux mots de ces engins qui ne seront guère employés que sur le front des 
Vosges, en complément des réseaux Decauville. Depuis la fin du XIXe siècle en effet, diverses 
sociétés ont mis au point des systèmes de transport par câble plus légers que le système Decau-
ville, notamment dans les régions accidentées. Le système peut prendre deux aspects : soit celui 
d’un téléphérique classique avec deux nacelles qui font des va-et-vient sur des câbles porteurs 
fixes, soit celui d’un câble fermé en forme d’anneau qui tourne sans arrêt et sur lequel il est pos-



sible d’accrocher ou décrocher des bennes ou des plateaux qui permettent de transporter en con-
tinu divers matériaux. Dans les deux cas, l’investissement est très économique puisqu’il se limite à 
l’implantation de quelques pylônes en bois ou en métal, et qu’il n’est plus nécessaire de tracer à 
flanc de pentes la plateforme nécessaire à une voie ferrée. En outre, pour un même temps donné, 
les transbordeurs permettent d’évacuer un tonnage largement supérieur à celui d’une voie Decau-
ville. Enfin, et ce n’est pas le dernier avantage pour les militaires, ils sont beaucoup plus discrets et 
moins vulnérables qu’une voie ferrée. A moins qu’un obus sectionne un pylône ou un câble, ils 
peuvent continuer à fonctionner, même sous le feu. Et ils sont particulièrement bien adaptés à 
l’hiver, car peu sensibles aux grosses chutes de neige qui bloquent les routes et voies ferrées. 
D’où leur succès sur un terrain comme les Vosges. 
 

Nature Camp Dept Nom donné arbitrairement
Existence 

certaine

Télébenne D 57 Liaison nord Donon n°1 Oui

Télébenne D 67 Liaison nord Donon n°2 Oui

Télébenne D 67 Grandfontaine - Donon Oui

Funiculaire D 88 VEXAINCOURT - Trou du Diable n°1 Oui

Funiculaire D 88 VEXAINCOURT - Trou du Diable n°2 Oui

Funiculaire D 88 VEXAINCOURT - Vallée de Menombru Oui

Funiculaire D 54 Col de la borne Oui

Telebenne D 88 Tête des Herrins Non

Telebenne D 88 Haute Sciotte Non

Telebenne D 67 Chaume de Lusse Oui

Telebenne D 67 Chaume de Lusse Oui

Funiculaire D 88 WISEMBACH - Ménaupré Oui

Telebenne D 68 Vers Violu Non

Telebenne D 68 Pain de Sucre Oui

Telebenne D 68 Renfort Pain de sucre Non

Telebenne D 68 Roche du Corbeau n°1 Oui

Telebenne D 68 Roche du Corbeau n°2 Oui

Funiculaire F 88 Gazon du Faing Oui

Telebenne F 88 Le Vatin Oui

Funiculaire D 68 Hohrodberg Oui

Telebenne F 68 Reichsackerkopf nord Oui

Telebenne F 68 Reichsackerkopf sud Oui

Telebenne F 88 Hohneck n°1 Oui

Telebenne F 68 Hohneck n°2 Oui

Telebenne F 68 Hohneck n°3 Oui

Telebenne D 68 Soultzbach les bains Non

Telebenne D 68 Lienkopf n°1 Non

Telebenne D 68 Lienkopf n°2 Non

Telebenne D 68 Breitenbach Non

Telebenne D 68 Lienkopf n°3 Non

Telebenne D 68 Lienkopf n°4 Non

Telebenne D 68 Petit Ballon n°1 Non

Telebenne D 68 Petit Ballon n°2 Non

Telebenne D 68 Petit Ballon n°3 Non

Telebenne D 68 Soultzmatt n°1 Oui

Telebenne D 68 Soultzmatt n°2 Oui

Telebenne D 68 Soultzmatt n°3 Oui

Telebenne D 68 Soultzmatt n°4 Oui

Telebenne D 68 Soultzmatt n°5 Oui

Telebenne D 68 Linthal Oui

Telebenne D 68 Hilsenfirst Oui

Telebenne D 68 Hilsenfirst Oui

Telebenne F 68 Runsche - Mittlach Oui

Telebenne F 68 Ranspach Oui

Telebenne D 68 Ebeneck Oui

Telebenne D 68 Holzwasen n°1 Oui

Telebenne D 68 Holzwasen n°2 Oui

Telebenne F 68 Bussang Oui

Telebenne D 68 HartmannswillerKopf  n° 1 Oui

Telebenne D 68 HartmannswillerKopf n° 2 Oui

Telebenne D 68 HartmannswillerKopf  n° 3 Oui  
 

Liste des transbordeurs militaires du front des Vosges 
établie par Christophe Heywang, historien ferroviaire alsacien 

D : transbordeurs allemands 
F : transbordeurs français 

 



Ce seront au total une cinquantaine de câbles transbordeurs qui ont été construits par les deux 
belligérants, essentiellement dans le Haut-Rhin. Trois d’entre eux se détachent du lot par leur lon-
gueur, leurs caractéristiques techniques ou le rôle qu’ils ont joué : le câble allemand reliant le ré-
seau d’Abreschviller à celui du Waldbahn en passant par le Donon, le grand télébenne français du 
Hohneck, et celui, français lui aussi, du col de Bussang. 
 

 
 

Vue d’un transbordeur allemand par câble aérien 
Noter à gauche la nacelle à croix rouge pour évacuer un blessé 

 
   

 

 
 

Principaux chemins de fer Decauville et transbordeurs à câble 
du front des Vosges 

En marron, le front 
En rouge, les réseaux allemands 
En bleu, les réseaux français 
En vert, les trois principaux transbordeurs 

 



Continuant notre voyage vers le sud, se trouve le secteur du col de Saales stratégiquement très 
important car sa prise par les Français impliquerait l’accès à la vallée de la Bruche tournée vers 
Strasbourg. On comprendra donc les très durs combats qui vont se dérouler sur les crêtes péri-
phériques pour tenter de dominer le col. C’est pourquoi les Allemands vont aménager une ligne de 
couverture sur les crêtes est. Celle-ci est centrée sur le sommet du Climont qui domine à la fois les 
cols de Saales et d’Urbeis, et sur la crête qui lui fait suite vers le sud. Pour alimenter ce secteur, il 
est nécessaire de construire à partir de Villé, une localité alsacienne située assez bas, une ligne 
militaire Decauville, la Lordonbahn, qui enroule les reliefs, grimpe au col d’Urbeis puis dessert di-
vers points de crête de la commune de Lubine. Cette voie ferrée dont le tracé montant laisse place 
à un chemin de randonnée, exige le percement de deux courts tunnels aujourd’hui disparus mais 
dont il est encore possible de voir les emplacements entre Urbeis et le col, et au col lui-même. Par 
contre, sa partie sud sur la commune de Lubine se confond avec des pistes forestières. 
 

   
 
Toujours côté allemand et encore plus au sud, on trouve ensuite la vallée de Sainte-Marie-aux-
Mines où aboutissait une ligne ferroviaire en cul de sac. Pour gagner le col qui domine la ville et la 
ligne de crête principale, plusieurs tracés miniers Decauville préexistants ont été utilisés et reliés 
entre eux par cinq systèmes funiculaires aujourd’hui disparus. De même, un réseau de plusieurs 
kilomètres de long a été développé du nord au sud, le long de la crête principale, pour desservir 
les tranchées et différents points d’appui dont certains sont encore visibles de nos jours. 
 

   
 
Apparaît ensuite le secteur de Munster. A ce niveau, les Français ont sauté la crête maîtresse des 
Vosges et occupent le versant est du massif. Ils tiennent tout le haut bassin versant de la Fecht et 
de ses affluents, et le front passe à quatre ou cinq kilomètres à l’ouest de Munster. De furieux 
combats s’engagent alors sur le massif du Linge, au nord de Munster, pour tenter de desserrer 
l’étau. 
 
Aussi, partant d’une ligne départementale métrique existante qui monte de Colmar au village de 
Trois Epis, les Allemands poussent en crête un petit chemin de fer militaire jusqu’au Linge. 
 
Pour les Français, par contre, le problème est beaucoup plus complexe car le terrain qu’ils occu-
pent est vaste. Pour le comprendre, il nous faut revenir à la situation d’avant guerre. La frontière 
franco-allemande définie par la guerre de 1870 suit la crête maîtresse des Vosges. Cette crête 
comporte le col de la Schlucht et, deux kilomètres plus au sud, le sommet du Hohneck où est bâti 
un hôtel panoramique. Or ce secteur est très touristique, ce qui explique que deux tramways mé-
triques électriques montent jusqu’à la crête. 
 
L’un est français. Il part de Gérardmer, longe le lac de Retournemer, puis traverse la localité du 
même nom avant d’entamer la montée vers le col de la Schlucht proprement dit. Là, il oblique au 
sud et suit la crête jusqu’au pied du Hohneck. Les touristes doivent alors gagner l’hôtel par une 
courte marche à pied. 
 
L’autre est allemand. Il part de Munster et suit la route du col jusqu’à la Schlucht. Notons ici qu’il 
n’est nullement relié au tramway français. Les deux stations du col, française et allemande, sont 
distantes de quelques dizaines de mètres. 
 
On comprendra donc que le premier soin des Français est de se servir de ces deux chemins de fer 
en réalisant la liaison du col. Cette entreprise est toutefois très vite contrecarrée par la coupure de 
l’alimentation électrique côté allemand. Et comme la voie redescend trop vite et ne permet pas la 
circulation des matériels roulants ordinaires, elle ne sera dès lors plus utilisée. 
 
Face à cet échec, des voies ferrées Decauville vont donc être mises en chantier à partir de Fraize, 
une localité située plus au nord, où aboutit une voie normale. Une ligne sud va remonter la vallée 
de la Meurthe jusqu’au Valtin. Et une ligne nord, beaucoup plus longue, va monter au col du Bon-
homme avant de rejoindre le Hohneck via le col du Calvaire, l’alpage du Gazon du Faing, la 
Schlucht et le col de Falimont. Enfin, une branche se détache au niveau du Tanet, franchit la crête 
et redescend pour desservir le secteur du Linge. 



Une première originalité va alors concerner le secteur : le grand plan incliné funiculaire qui joint 
ces deux lignes entre l’Ermitage, au dessus du village du Rudlin, dans la vallée du Valtin, et le Ga-
zon du Faing. Avec une pente moyenne de 25 %, soit 14 degrés, il présente une dénivellation de 
500 mètres, de 700 à 1200 mètres d’altitude, pour une longueur totale de deux kilomètres. Ce tra-
vail effectué par 400 hommes durera trois mois, d’août à novembre 1915. Il comprendra 
l’aménagement de deux gares d’extrémités dont l’une avec le moteur de traction, la réalisation 
d’une saignée à travers la forêt, puis la pose du ballast, des voies et des rouleaux de guidage du 
câble de 2000 mètres de long. 
 

 
 

Les trains touristiques de la Schlucht Hohneck 
et le transbordeur militaire 

Tirets verts : frontière franco-allemande de 1870 

 
Toutes ces installations permettent d’acheminer sur les crêtes vosgiennes des canons montés sur 
affûts Decauville de types Péchot ou Peigné-Canet pour bombarder Munster et ses alentours. 
Elles sont cependant encore insuffisantes pour assurer le ravitaillement de la totalité des troupes 
qui encerclent Munster. C’est pourquoi décision est prise de créer un grand transbordeur à câble 
qui, partant du lac de Retournemer, arrivera au bas de la vallée de la Wormsa, entre Mittlach et 
Metzeral. 
 
Cet appareil est encore plus exceptionnel que le funiculaire dont il vient d’être question. Construit 
entre le 1er août 1915 et le 4 janvier 1916, il fait 7 kilomètres de long. Il débute par une gare de 
départ desservie par le train qui monte au col de la Schlucht. Pour faire fonctionner cette gare mo-
trice, chargée de faire tourner le câble, les Français récupèrent sur le versant est des Vosges la 
centrale électrique du tramway allemand de la Schlucht. Ensuite, le télébenne monte jusqu’au 
Hohneck. Mais avant d’atteindre celui-ci, il traverse une portée géante de 765 mètres entre deux 
pylônes consécutifs. Puis il arrive à la gare relais du Hohneck. En raison de sa très mauvaise ex-
position aux aléas climatiques, cette dernière est aménagée en tunnel sous la crête sommitale. Le 
téléphérique plonge ensuite vers le lac du Schiessrothried où est aménagée une autre gare inter-
médiaire. Enfin, une dernière longueur lui fait descendre la vallée de la Wormsa en bas de laquelle 
se trouve la gare d’arrivée située entre Mittlach et Metzeral. 
 

FRANCE 

ALLEMAGNE 

Fraize 



 
 

Coupe transversale et vue en plan du tunnel du Hohneck 
et de ses dépendances 

 
Comme le montrent les plans ci-dessus, la partie ouest du tunnel de crête, côté Retournemer, 
n’était qu’une tranchée couverte. Par contre, la moitié est de l’ouvrage était un vrai souterrain 
creusé en roche vive, qui débouchait sur le vide dominant le lac du Schiessrothried. La tranchée a 
été remblayée et le reste du souterrain est aujourd’hui bouché et fermé par un mur côté est. 
 

   
 
Cependant, le véritable haut-lieu de combat emblématique des Vosges restera à jamais le Hart-
mannwillerkopf. Alors que partout ailleurs des milliers d’hommes sont morts dans des offensives 
locales destinées à raccourcir le front pour en faciliter la défense, les troupes françaises vont tenter 
ici une poussée en avant pour s’emparer de la croupe du Hartmannwillerkopf après d’effroyables 
combats au corps à corps. Ce sommet revêt en effet une importance capitale puisqu’il domine 
toute la plaine centrale d’Alsace et permet les réglages d’artillerie lourde pour bombarder la grande 
ligne de Strasbourg à Belfort, et la ville de Mulhouse. De ce fait, le trafic ferroviaire étant trop ex-
posé sur cet axe, les Allemands vont être contraints d’utiliser une ligne évite Mulhouse. 
 
Celle-ci part de la gare de Colmar, l’autorité militaire profitant d’une voie métrique civile qui sera 
convertie à l’écartement normal jusqu’à Ensisheim, localité à partir de laquelle il a fallu construire 
ensuite l’évite proprement dit en voie unique qui contourne largement Mulhouse par l’est et la forêt 
de la Hardt, avant de rejoindre la ligne de Bâle à hauteur de Habsheim. Il ne reste hélas pratique-
ment rien de cette déviation qui n’apparaît que sur quelques photos aériennes anciennes. Mais on 
comprendra néanmoins que cette situation a créé une gêne considérable pour la défense alle-
mande du Sundgau, c'est-à-dire de l’Alsace du sud et du front situé dans la trouée de Belfort. 
 
Notons par ailleurs que pour répondre à cette occupation française du Hartmannwillerkopf, les 
Allemands vont aménager deux lignes d’approvisionnement Decauville jusque sur les pentes-
mêmes de la montagne, relayées par des transbordeurs. Partant de l’évite Mulhouse et de gares 
d’échange situées près des villages de Oberhergheim, Biltzheim et Niederentzen, une première 
ligne file plein ouest jusqu’à Rouffach afin de se trouver dans l’angle mort que l’artillerie française 
ne peut atteindre au pied de la montagne. De la même façon, la deuxième prend naissance dans 
la forêt de la Hardt et contourne Mulhouse par le nord jusqu’aux environs de Burnhaupt. 
 
Par ailleurs, les Allemands renforcent les communications de l’arrière-front en construisant une 
voie ferrée de Chalampé jusqu’à Bartenheim, qui permet de relier Neuf-Brisach à Bâle par la rive 
gauche du Rhin, à l’abri du feu Français. De même, chaque bifurcation et chaque jonction sont 
équipées d’un raccordement triangulaire pour augmenter la rapidité des transports et éviter des 
manœuvres de rebroussement. 
 
Enfin, trois épis de tir pour artillerie lourde sur voie ferrée seront aussi créés en forêt de Neu-
mattenwald, au sud d’Ensisheim, pour bombarder le Hartmannwillerkopf. Leurs traces sont encore 
visibles dans le sous-bois. 
 

   

ALSACE 

Ouest Est 



Continuant notre voyage "touristique", nous arrivons maintenant à hauteur du col de Bussang. Le 
lecteur se souvient peut-être que dans les tout premiers jours de la guerre, les Français se sont 
aperçu que le col n’était pas gardé, ce qui a décidé d’une offensive qui a conduit à la reprise de la 
vallée de la Thur sous les acclamations alsaciennes, ainsi qu’à une occupation partielle de la ville 
de Mulhouse avant que les Allemands ne réagissent puis refoulent les Français dans la vallée. 
Après une deuxième tentative du même ordre, le front se stabilise en aval de Thann. 
 
Dès lors, les Français se trouvent confrontés à un double problème : celui de devoir approvision-
ner leurs troupes, mais aussi celui de pourvoir à tous les besoins des populations de la vallée de la 
Thur puisque celle-ci ne dispose plus de son débouché naturel vers Mulhouse et la plaine 
d’Alsace. La totalité de ces deux ravitaillements doit donc être assurée via le col de Bussang, avec 
tout ce que cela présuppose de difficultés, surtout lorsque viendra l’hiver car il n’est pas rare de 
voir à l’époque des épaisseurs persistantes de deux mètres de neige. 
 
Faute de mieux, les premiers transports seront assurés par voie routière. Mais il apparaît très vite 
que ce système est très lourd, lent, et exige d’énormes moyens en chevaux et véhicules pour dé-
placer un tonnage très moyen. Vient alors l’idée de construire une voie ferrée Decauville tout au 
long de la route, de la gare terminus voie normale de Bussang à celle de Wesserling. Elle aura 
trois fonctions. Avec deux locomotives Péchot-Bourdon et quelques wagons, elle doublera les ton-
nages transportés et jouera un rôle économique permettant aux usines de la vallée de la Thur de 
continuer à évacuer leurs productions vers l’arrière. Car malgré la proximité de la guerre et du 
front, toute la vallée continue à travailler pour la France. L’effort de guerre n’est pas un vain mot. 
Mais cette ligne va aussi servir à l’implantation des pylônes d’un transbordeur aérien entre la 
plaine de Champé au-dessus de Bussang, et le village d’Urbès, à l’est du col. Outre que ce télé-
benne peut fonctionner en toute saison sans le moindre problème, il permettra de décupler le trafic 
à condition d’être relié aux voies normales qui arrivent de part et d’autre du col de Bussang. 
 
Pour ce faire, deux bretelles ferroviaires vont être construites. L’une de 1600 mètres de long, entre 
la gare terminus de Bussang et la plaine de Champé où va être créée la gare de départ du trans-
bordeur. La deuxième, de 3825 mètres, avec six ouvrages d’art, entre la gare de Wesserling et le 
village d’Urbès près duquel va être créée la gare d’arrivée. Quelques photos anciennes montrent, 
sur ce petit bout de ligne, le train spécial du maréchal Joffre lors d’une visite du front. Enfin, des 
bretelles Decauville relieront tout cet ensemble à la ligne militaire du col. 
 

 
 

Aménagements du col de Bussang 
En noir, voies ferrées normales préexistantes 
En bleu, prolongements vers les gares du transbordeur 
En vert, ligne Decauville du col 
En rouge, tunnel routier du col 
En jaune, transbordeur militaire par câble 



Voie Decauville et transbordeur ne seront démontés que fort tardivement, dans les années vingt, 
en raison de leur intérêt économique pour les vallées de Bussang et de la Thur. 
 

   
 
Le Sundgau constituera le terme de notre petit voyage "touristique" à travers les Vosges. C’est 
l’extrémité sud de l’Alsace. Sa limite administrative occidentale est bordée par le Territoire de Bel-
fort selon ce qu’il est convenu d’appeler la trouée de Belfort. Cette limite se confond peu ou prou 
avec l’ancienne frontière allemande de 1871. Mais suite aux gains de terrain obtenus par les Fran-
çais dans les premiers mois de la guerre, le front se stabilisera une vingtaine de kilomètres plus à 
l’est. Il passera notamment juste à l’ouest d’Altkirch. 
 
Pendant toute la durée du conflit, le secteur bougera peu et se limitera à une guerre de patrouilles 
et d’escarmouches. Du point de vue ferroviaire, le travail consistera principalement à mettre en 
œuvre des réseaux Decauville pour alimenter le front. 
 
Ils n’y a pas grand-chose à en dire pour le côté allemand. Ils sont principalement au départ de 
points situés sur la ligne de Mulhouse à Bâle et sont construits de façon très classique. On retien-
dra plutôt l’installation de deux sites de canons lourds destinés à bombarder Belfort. 
 

 
 

Zones des chemins de fer Decauville du Sundgau 
En marron, le front 
En rouge, zone des Decauville allemands 
Flèche rouge, Lange Max de Zillisheim 
Flèche orange, épi de tir ALVF de Bouxwiller 
Ellipse bleue, zone des Decauville français 
Double flèche bleue, ligne militaire française Montreux-Vieux > Lauw 
Point jaune, gares d’échange de La Chapelle-sous-Rougemont et Vauthiermont 
Ellipses violettes, place forte de Belfort et son extension ferroviaire vers le front 

 
Le premier et plus spectaculaire est celui d’un Lange Max dans le bois de l’Altenberg, à Zillisheim, 
dix kilomètres au sud de Mulhouse, pour bombarder la place forte de Belfort. Ce canon ne tirera 
que 44 obus entre le 8 février et le 10 octobre 1916 : 40 vers Belfort et 4 sur un quartier général 
français situé à Wesserling. Seuls 14 obus tomberont effectivement sur Belfort provoquant peu de 
dégâts, mais ayant un gros effet moral sur la population. Par contre, les obus tombés sur Wesser-
ling feront dix morts. Le canon sera repéré dès le 11 février et les Français engageront des pièces 
de 155 et 240 millimètres pour le détruire, mais ces tirs trop lointains n’atteindront jamais leur cible. 
En fin de compte, les Allemands le démonteront en octobre 1916 pour le réaffecter à la batterie 



côtière Deutschland, près d'Ostende en Belgique, après remise en état chez Krupp. Son empla-
cement abandonné est en excellent état et peut être aujourd’hui visité. 
 
Le deuxième site, beaucoup plus au sud, est un simple épi de tir en rase campagne, près du vil-
lage de Bouxwiller. Il était destiné à recevoir deux canons d’artillerie lourde sur voie ferrée, tou-
jours pour bombarder Belfort. Il n’a laissé aucune trace, ni dans les archives, ni sur le terrain. Sa 
présence est simplement attestée par quelques photos aériennes d’époque. 
 
Les Français, pour leur part, auront un travail plus important. Ils vont s’appuyer sur la place forte 
de Belfort dont l’important réseau Decauville destiné à approvisionner les forts va être étendu vers 
l’est pour constituer des lignes d’arrière-front. Cependant, il sera quand même nécessaire de créer 
une voie ferrée parallèle au front, en écartement normal, entre Montreux-Vieux et Lauw pour ac-
croître la capacité d’approvisionnement des petits Decauville. Plusieurs gares d’échange seront 
alors construites sur cette ligne ; du nord au sud : le complexe et dépôts de Mortzwiller, la gare de 
La Chapelle-sous-Rougemont, la gare-dépôt de Vauthiermont, et une dernière gare à Montreux-
Vieux même. 

  
 

   
 
Arrivés au terme de notre voyage, que reste-t-il à voir aujourd’hui de toutes ces réalisations ? A 
l’exception du site du canon de Zillisheim et d’une toute petite partie du réseau forestier 
d’Abreschviller transformée en petit train touristique à grand succès, tout le reste a pratiquement 
disparu. Les Decauville forestiers s’assimilent aujourd’hui aux pistes dont les pentes douces et 
quelques courbes larges dénoncent encore le passé ferroviaire. Les autres Decauville peuvent 
avoir laissé ici ou là quelques courtes tranchées qui trahissent encore le passage. Les rares ou-

Ci-contre, gare de la Chapelle-sous-Rougemont 
et dépôt de Vauthiermont 

 
 
 
 
 
 
 
 
Ci-dessous, gare d’échange et dépôts de Lauw-

Mortzwiller 



vrages d’art peu importants et réalisés de façon sommaire ont totalement disparu. Pour le reste, le 
temps et la végétation ont fait leur œuvre. 
 

 
 

Transbordeur 

 
Paradoxalement, ce sont les transbordeurs militaires qui livrent le plus de vestiges. En cherchant 
bien dans les pentes, on retrouve les plots de leurs pylônes. Et les gares de départ et d’arrivée 
livrent des massifs en béton plus imposants qui servaient d’ancrages pour les câbles. Avec un peu 
de chance, on peut aussi découvrir des restes métalliques éparpillés : bennes, poulies et autres 
accessoires. Tel a été le devenir de réalisations qui ont pourtant demandé bien des efforts, et qui, 
outre leur apport guerrier, ont parfois rendu des services civils dans les années qui ont suivi le con-
flit. 
 
 
 

   



VERDUN 
 
 
 
 
Lorsqu’on parle de la première guerre mondiale, les gens pensent généralement Verdun. Verdun 
est en effet devenu la bataille emblématique de ce conflit, mais aussi de toutes les guerres méca-
nisées où le fantassin quasi impuissant ne joue plus qu’un rôle infinitésimal dans l’enfer qui se dé-
chaîne autour de lui. Ce n’est d’ailleurs pas pour rien que le Centre Mondial de la Paix a été instal-
lé à Verdun. 
 
Mais si la mémoire populaire a largement retenu les superlatifs dont on peut qualifier cette bataille 
hors du commun, elle a par contre oublié ce que cela a présupposé d’efforts pour assurer la survie 
quotidienne des combattants. Certes l’histoire a retenu le rôle de la Voie Sacrée et de sa noria de 
camions tournant nuit et jour pour amener troupes fraiches et ravitaillement. Quoi de plus normal 
puisque, après l’antécédent des taxis de la Marne, en septembre 1914, c’était la deuxième fois 
dans l’histoire mondiale que le transport routier montrait sa souplesse et sa rapidité de mise en 
œuvre. Et il ne s’agissait plus là d’une action ponctuelle mais d’une mission inscrite dans le temps. 
Cependant, sans vouloir dénier à la Voie Sacrée le rôle stratégique qu’elle a joué, et si l’on peut 
comprendre qu’un tel exploit ait frappé les esprits de par sa nouveauté, il n’en demeure pas moins 
que la véritable bataille de Verdun a été gagnée grâce au rail, au rôle méconnu d’un petit train, le 
Meusien, auquel honneur doit être rendu, et aux formidables travaux des compagnies de l’arrière 
qui ont su tisser en un temps record un réseau ferroviaire hors du commun, à l’image de la bataille 
elle-même. 
 
C’est l’histoire oubliée de cette réalisation monumentale que se propose de vous faire revivre ce 
chapitre. 
 

   
 

 
 

Situation ferroviaire de Verdun à la stabilisation du front, fin 1914 
En noir, lignes normales 
En bleu, lignes du Meusien à voie métrique 
En rouge, front fin 1914 et conquêtes allemandes suite à l’attaque de 1916 

 



Avant guerre, la situation ferroviaire de Verdun se résume de façon très simple. Trois voies ferrées 
se croisent au niveau de la ville. La première est une ligne venue du sud et qui suit la rive gauche 
de la Meuse. La deuxième, venant de l’ouest et perpendiculaire à la première, est la grande ligne 
de Paris à Metz. Enfin, la dernière, venant du sud-ouest, est une petite ligne métrique départemen-
tale, connue sous le nom de Meusien ou de Petit Varinot, du nom de son promoteur, qui remonte 
depuis Bar-le-Duc. Au-delà de Verdun, cette ligne file vers le nord-est, grimpe les côtes de Meuse 
dont elle franchit la crête au niveau du village de Fleury-sous-Douaumont avant de redescendre 
jusqu’à Vaux-devant-Damloup où elle se partage en deux : une branche nord qui remonte jusqu’à 
Montmédy, et une branche opposée qui, par la plaine de la Woëvre, redescend le long des côtes 
de Meuse, jusqu’au sud du département. 
 
Par ailleurs, il convient de rappeler que Verdun fait partie des cinq places fortes aménagées à la 
fin du XIXe siècle pour défendre la frontière de 1871. A ce titre, elle possède un important réseau 
Decauville périphérique qui dessert tous les forts qui entourent la ville. 
 
Comme le montre la carte schématique ci-dessus, lorsque le front se stabilise fin 1914, il con-
tourne très largement Verdun par le nord et l’est, mais coupe néanmoins toutes les lignes d’accès 
sauf celle qui provient de Paris via Sainte-Menehould et le Meusien qui vient de Bar-le-Duc. Elles 
constituent alors les deux seules sources possibles d’approvisionnement ferroviaire de la ville. 
Cette situation va perdurer jusqu’en février 1916, date de la grande offensive allemande. 
 

   
 
A la fin de l’été 1915, après plus d’un an de guerre, Français et Allemands sont épuisés, bloqués 
dans leurs tranchées. Aussi les deux belligérants, chacun à sa manière, cherchent un moyen de 
gagner la guerre avant qu’il ne soit trop tard. Pour les Allemands, les succès des fronts russe et 
serbe ne sont pas suffisants pour l’emporter. C’est pourquoi le chef du grand état-major général, 
Erich von Falkenhayn, estime qu’en marquant un grand coup, il pourra peut-être briser le moral 
des Français et les contraindre au renoncement. Il jette son dévolu sur Verdun. En effet, dans le 
contexte présent, cette place présente trois avantages : ses mauvaises liaisons avec les arrières 
pour les Français, l’éloignement du front britannique et de possibles renforts immédiats, et enfin la 
proximité du très important camp retranché de Metz qui peut servir de base arrière pour les Alle-
mands. 
 
Dès lors, fin 1915, débutent les travaux d’aménagement et de préparation de la vallée de la 
Woëvre qui doit servir de base de départ à la grande offensive projetée. Cette vallée pose toutefois 
un problème. Elle se présente sous la forme d’une plaine marécageuse sur laquelle il est difficile 
d’établir des voies ferrées normales. Le sol n’est pas assez résistant. C’est pourquoi les Allemands 
établissent d’abord tout un réseau Decauville qui permet d’amener de grandes quantités de mâ-
chefer tirées du bassin minier de Briey et de réaliser les remblais nécessaires aux voies normales. 
Par ailleurs, le capitaine Hans Marguerre, un ingénieur de formation, reçoit mission de consolider 
le front en y installant de solides positions défensives. Pour ce faire, il fait construire une centrale 
électrique et une usine à béton camouflées dans les bois de la plaine. Elles permettront de réaliser 
les socles des pièces d’artillerie et d’édifier des baraquements et des abris en dur pour les troupes. 
 
Ainsi, à partir de l’automne 1915, ce sont plus de mille canons qui peuvent prendre place dans la 
plaine, dont 640 pièces de gros et de très gros calibres. Parmi elles, trois Lange Max montés sur 
cuves et installés, l’un dans le bois de Warphemont à l’ouest du village de Nouillonpont, l’autre à 
l’ouest de Muzeray et enfin le dernier au sud-ouest de Loison, juste à côté de la ferme Sorel. La 
mise en place de ces trois armes exige la construction d’un réseau de voies normales qui assure-
ront aussi leur approvisionnement à partir de deux embranchements situés sur la grande ligne de 
Longuyon à Conflans-Jarny. Une quatrième voie pousse aussi plein ouest jusqu’au pied de la col-
line de la Côte de Romagne située à cinq ou six kilomètres en avant. Son sommet doit servir 
d’observatoire directeur de tir pour ces grosses pièces ainsi que pour toute l’artillerie du secteur. Et 
un camp militaire est construit dans les bois du versant est de la colline, aux Roises, pour accueillir 
tout le contingent des observateurs et transmetteurs qui vont diriger les tirs avec un moyen de 
communication tout nouveau pour l’époque : la radio. 
 



 
 

Réseau des voies et emplacements 
des trois Lange Max chargés de bombarder Verdun 

En noir, ligne existante Longuyon > Conflans-Jarny 
En bleu, voies ferrées construites pour l’usage des Lange Max 
Flèches rouges, cuves et emplacements de tir 

 
Mais la plaine de la Woëvre n’est pas le seul secteur allemand à faire l’objet d’importants aména-
gements ferroviaires. La partie nord du Meusien attire tout particulièrement l’attention. Son termi-
nus à Montmédy se trouve sur la grande ligne frontalière de Longwy à Sedan, via Longuyon, qui 
est le principal axe de ravitaillement des armées allemandes présentes en France. Montmédy 
constitue donc le point d’échange privilégié pour acheminer des renforts sur Verdun via le Meu-
sien. Reste alors à créer une gare de déchargement à l’autre bout de la ligne. A priori, la logique 
voudrait qu’elle soit aménagée dans la plaine de Damvillers puisque le reste de la ligne, vers le 
sud, est trop exposé au feu des Français. Mais ce site est peu discret. Raison pour laquelle le 
choix se porte sur Brandeville, village un peu à l’écart mais bien protégé des vues ennemies au 
fond de sa reculée des Hauts de Meuse. Un embranchement et une grosse gare d’échange sont 
donc créés aux portes-mêmes du village. 
 

 



En effet, un important réseau Decauville prend naissance à Brandeville, remonte les Côtes de 
Meuse et s’étend vers le sud jusqu’à proximité du front. Il est relié à une autre grosse gare 
d’échange créée le long de la ligne normale de la vallée de Meuse, à Vilosnes Haraumont où se 
trouve d’ailleurs un funiculaire Decauville. Puis, par toute une toile de petites lignes tissées vers 
l’ouest à travers les collines de Montfaucon-d’Argonne, il rejoint les réseaux du front d’Argonne. 
Ainsi le maillage ferroviaire allemand prend-il complètement Verdun en tenaille. 
 

   
 
Côté français, la menace sur Verdun n’est pas mésestimée. Avec le saillant allemand de Saint-
Mihiel qui coupe la voie ferrée de la vallée de la Meuse, et un possible retour offensif de l’ennemi 
sur le sud de l’Argonne qui placerait la ligne de Paris sous le feu adverse aux environs 
d’Aubréville, la situation de grande vulnérabilité du secteur est parfaitement identifiée. Ainsi sont 
envisagés deux projets de contournement de la zone dangereuse. L’un consiste à faire une simple 
déviation entre Clermont-en-Argonne et Blercourt pour éviter Aubréville. L’autre, plus grandiose, à 
construire de toute pièce une ligne dite 6 bis, remontant du sud, depuis Revigny-sur-Ornain, via 
Nettancourt. Mais d’autres priorités plus urgentes, en Champagne notamment, vont obliger à 
prendre des mesures de moindre ampleur. 
 
Face à la menace qui s’installe dans la plaine de Woëvre, il est décidé d’amener deux canons 
lourds d’artillerie ferroviaire dans le bois du Grand Chênas, au nord du village de Dieppe-sous-
Douaumont, pour contrer les préparatifs allemands. Comme ces pièces ne peuvent circuler que 
sur des voies normales, un troisième rail est donc rajouté à la ligne métrique du Meusien, entre 
Verdun et le Chênas, c'est-à-dire sur une vingtaine de kilomètres, pour permettre leur passage. Et 
comme ces deux armes sont très lourdes, elles sont tirées chacune par deux locomotives du Meu-
sien. Exemple original de trains roulant sur deux écartements différents. 
 
Par ailleurs, en décembre 1914, une section des chemins de fer de campagne reçoit l’ordre 
d’améliorer et renforcer l’exploitation de la ligne métrique du Meusien, entre Bar-le-Duc et Verdun, 
de façon à pouvoir transporter 3000 hommes par jour et à augmenter le tonnage quotidien de 400 
à 2000 tonnes. Cette section se met aussitôt à l'œuvre et son chef de travaux va réaliser des 
aménagements qui vont être très opportuns le moment venu. Tout d’abord, ballast, traverses et 
rails sont changés. Puis toutes les gares de la ligne sont améliorées par allongement des voies de 
croisement et d’évitement ainsi que par l’allongement de leurs quais. De même, de nouvelles voies 
de service sont créées et les installations de transbordement de Bar-le-Duc sont considérablement 
étendues. Le tronçon de Rembercourt-aux-Pots à Beauzée, est doublé et dix nouvelles zones de 
croisement sont aussi créées pour augmenter le nombre des trains en circulation et éviter les 
temps d’attente trop longs sur la ligne. De plus, toutes les gares et stations sont équipées du télé-
graphe. Enfin, le matériel roulant est complètement renouvelé et des wagons spécialement amé-
nagés pour pouvoir porter des marchandises à l’aller et des blessés au retour. Les lignes mé-
triques de tout l’hexagone sont mises à contribution pour fournir ces matériels. C’est ainsi que la 
ligne ardéchoise de Privas à Aubenas, qui a à peine quatre ans d’âge, doit donner ses rails. Elle 
ne sera pas reconstruite. Elle meurt donc pour la France. 
 

   
 
Le 21 février 1916, à 7 h 15, commence la grande offensive allemande par un bombardement 
d’artillerie d’une intensité jamais vue et qu’aucun indice précurseur n’a laissé prévoir. Les consé-
quences sont immédiates et catastrophiques pour les Français. Toute la moitié nord du réseau de 
forteresse de la ville est immédiatement détruite et ne pourra jamais être remise en état. Les forts 
du nord sont donc coupés des arrières et devront se battre de façon autonome. Il deviendra très 
difficile, voire impossible, de les ravitailler. Puis, vers 8 heures, la gare de Verdun reçoit elle aussi 
des obus de 150 et 380 millimètres. Dès lors, son exploitation devient dangereuse et doit se limiter 
à un trafic de nuit. Enfin, comme attendu, et c’est bien là le plus dramatique, la ligne de Paris est 
coupée à Aubréville. Elle va d’ailleurs être le théâtre d’un fait anecdotique. 
 
Une compagnie de sapeurs des chemins de fer est chargée de rétablir le passage dès que pos-
sible pour permettre l'évacuation des locomotives du dépôt de Verdun. Bien entendu, elle ne peut 
travailler que de nuit mais arrive à remettre la voie en état quelques nuits plus tard. Dès lors, 
l’évacuation devient possible et l’artillerie française fait un tir nourri pour couvrir le bruit du passage 



des trains. Mais l’avant-dernière machine, une lourde locomotive à quatre essieux, déraille au plus 
mauvais endroit et ne peut être remise en voie avant la fin de la nuit. Au jour, elle est canonnée 
par les Allemands, mais ceux-ci pensent très vite qu’elle empêche tout passage et cessent donc 
de tirer. Mettant cette circonstance à profit, les sapeurs français établissent la nuit suivante une 
légère déviation qui contourne la machine en détresse qu'ils laissent bien en vue. Grâce à ce stra-
tagème, des trains entiers vont pouvoir alors rejoindre Verdun presque chaque nuit. Enfin, 
quelques jours plus tard, la machine déraillée est récupérée et remplacée par un leurre qui donne 
illusion. Le transit vers Verdun continue donc sur un mode ralenti et très variable allant de douze à 
quatorze trains certaines nuits, à aucun passage lorsque le bombardement redevient trop intense. 
Mais on comprendra que cette solution de secours constitue une ressource trop précaire pour as-
surer un ravitaillement correct du front. 
 
C’est alors que le Meusien commence son rôle glorieux de sauveur de Verdun puisqu’il reste la 
seule voie de communication ferroviaire encore intacte. Ses travaux de réfection ne sont pourtant 
pas terminés et la situation est loin d’être reluisante. Il y a tout d’abord, au début de la bataille, 
l'exode massif des habitants de Verdun vers Bar-le-Duc. Aussi, tous les trains qui retournent vers 
l’arrière sont pris d’assaut. Mais beaucoup sont vides et permettent de régler le problème. Puis de 
nombreux incidents se produisent aux passages à niveau car beaucoup ne sont pas gardés. Qu’il 
s’agisse de la route ou du rail, automobilistes et mécaniciens de trains ne sont pas habitués à une 
circulation si dense. Aussi y a-t-il de nombreuses collisions entre trains et voitures ou camions. 
Mais le plus gros problème est celui des retards des trains du réseau Est qui se répercutent sur 
ceux du Meusien et sur les convois militaires de l'avant chargés de venir récupérer le ravitaille-
ment. En effet, certains de ces convois ont des attentes inadmissibles ou retournent même à leur 
cantonnement faute d’avoir pu être livrés, d'où augmentation croissante des retards, rotation du 
matériel très lente et, par suite, matériel numériquement insuffisant. Il est par ailleurs difficile de 
solutionner cette épineuse question. En effet, suivant l'usage adopté par les régulatrices depuis 
l'origine de la guerre, les parties prenantes sont livrées par des trains régimentaires ou des con-
vois administratifs à des heures fixes convenues. Tout retard implique donc un décalage et les 
dysfonctionnements décrits plus haut. La solution est donc de créer dans chaque gare un magasin 
de vivres où les unités puissent s'approvisionner à toute heure du jour ou de la nuit sans avoir à se 
préoccuper de l'arrivée des trains. C'est ce qui est fait sur presque toutes les gares de la ligne. Il 
suffit ensuite de maintenir le stock de ces magasins au complet en fonction du nombre de rations à 
prévoir. 
 
Par ailleurs, les travaux de réfection avancent rapidement et la situation globale s'améliore. Sa 
capacité de transport théorique journalière est de 1500 hommes et 1600 tonnes. Aussi est-il déci-
dé que le ravitaillement en vivres, qui est le plus volumineux, sera fait prioritairement par le Meu-
sien. Les autres transports, troupes, blessés et munitions seront répartis, selon les besoins, entre 
le train et une noria de camions automobiles à mettre en place sur le chemin de grande communi-
cation qui relie Bar-le-Duc à Verdun. C’est la naissance de la fameuse Voie Sacrée qui restera si 
bien gravée dans les esprits et qui acheminera effectivement des moyens énormes. Mais le trans-
port automobile est encore un moyen bien fragile qui a du mal à s’inscrire dans la durée. C’est 
pourquoi il ne faut pas oublier que le Meusien continue à assurer parallèlement son rôle et que ses 
possibilités augmentent progressivement au fur et à mesure que ses travaux de réfection arrivent à 
terme. Ainsi, de février à juin 1915, sa capacité de transport quotidienne passe de 1250 à 1500 
hommes valides, de 300 à 930 blessés, et de 800 à 2650 tonnes. Ce dernier chiffre est d’ailleurs 
supérieur aux objectifs initiaux déterminés un an plus tôt. En termes de trains journaliers, cela se 
traduit de la façon suivante. Au début de l'attaque, il y a 22 convois dont 19 de ravitaillement. Au 
25 mars, 28 trains dont 24 de ravitaillement, 2 trains sanitaires et 2 trains de munitions de 100 
tonnes chacun. Il s'y ajoute, entre le 25 et le 31, un train de ravitaillement, un train sanitaire et un 
train de troupes. De 31 trains journaliers fin mars, le service passe, en avril, à 35 trains et se main-
tient au même niveau en juin, malgré la mise en service de la ligne à voie normale 6 bis dont il va 
maintenant être question. 
 

   
 
Malgré tous ces efforts, malgré les 9000 camions qui roulent jour et nuit sur la Voie Sacrée, malgré 
les prouesses du Meusien et la remise en service partiel de la ligne de Paris, les besoins du front 
restent encore très largement supérieurs aux approvisionnements actuels. De plus, il faudrait pou-



voir amener sur place des canons d’artillerie lourde sur voie ferrée pour contrebattre les pièces 
lointaines allemandes. C’est pourquoi des mesures vont être prises dans l’urgence. 
 
Tout d’abord, une bretelle du Meusien est construite vers Dugny où une nouvelle gare de déchar-
gement voit le jour. En effet, Dugny est un village situé à dix kilomètres au sud de Verdun, et qui a 
l’avantage d’être hors de portée de l’artillerie ennemie. Ainsi est-il possible d’assurer un trafic per-
manent, 24 heures sur 24, tout en restant près de la zone sensible. 
 
Ensuite, le projet de la ligne 6 bis, cette voie ferrée qui devait venir du sud et de Revigny-sur-
Ornain, est repris. Mais il est grandement amélioré car il va être couplé avec celui qui consistait à 
établir le contournement d’Aubréville, entre Clermont-en-Argonne et Blercourt. Construite essen-
tiellement par des Annamites, la ligne principale, d’abord à voie unique puis doublée un an plus 
tard, part de Nettancourt et remonte vers Verdun en suivant un tracé grossièrement parallèle à 
celui du Meusien. Elle reçoit à Fleury-sur-Aire une antenne venue de Clermont-en-Argonne, pre-
mière partie du contournement d’Aubréville. Un raccordement triangulaire permettant aux trains de 
prendre n’importe quelle direction sans avoir à faire de manœuvre de rebroussement, est d’ailleurs 
établi à cet endroit. Il nécessitera la construction d’un pont de 28 mètres de long sur l’Aire. Plus 
loin, la ligne 6 bis libère à Souilly la deuxième antenne du contournement d’Aubréville vers 
Blercourt. Puis elle se termine à Dugny, à la gare de déchargement précédemment aménagée 
pour le Meusien. 
 

 
 

Organisation ferroviaire française du saillant de Verdun 
lignes 6 bis, 19 bis et Meusien 

En gris, lignes normales préexistantes 
En vert, ligne métrique du Meusien et ses antennes 
En orange, ligne 6 bis, contournement d’Aubréville, et autres voies d’ALVF 
En bleu, ligne 19 bis 
En rouge, principales positions de tir d’ALVF 



Grâce à l’allongement des jours, la totalité de ces travaux de 60 kilomètres de long est menée en 
trois mois, soit un mois de moins que prévu, par dix bataillons d’Indochinois, 700 algériens et mal-
gaches, de nombreux travailleurs territoriaux et des prisonniers allemands qui ont remué 420 000 
mètres cubes de terrassements. Dans ce paysage fortement collinaire et argileux, il va sans dire 
que cette construction présente des difficultés assez exceptionnelles. Enfin, les rails nécessaires 
sont obtenus par dépose et enlèvement de l’une des deux voies de la grande ligne de la vallée de 
la Meuse entre Ancemont et Saint-Mihiel où elle est de toute façon coupée par le saillant allemand. 
La mise en service a lieu fin juin 1916. 
 
Dans le même temps, d’autres travaux plus lointains sont entrepris pour faciliter et accélérer la 
circulation des trains venant de l’ouest vers Verdun. C’est pourquoi un raccordement est créé pour 
éviter la gare de Saint-Hilaire-au-Temple dans la Marne. De même, la ligne 4 bis construite un an 
plus tôt pour les besoins de la bataille de Champagne va-t-elle maintenant resservir pour alimenter 
Verdun. Dès lors, la déviation sud qui avait été envisagée à partir de Guizaucourt pour éviter 
Sainte-Menehould et rejoindre la ligne de Revigny-sur-Ornain, est exécutée. 
 
Par ailleurs, dans l’hypothèse préventive d’une reprise offensive des Allemands du saillant de 
Saint-Mihiel, une ligne 19 bis est aussi mise en chantier entre Ernecourt-Loxéville et Souilly où elle 
rejoint la 6 bis. Toutefois, la situation stratégique ayant changé entretemps, sa partie centrale ne 
sera jamais réalisée et seuls ses deux tronçons d’extrémité apparaîtront sur 17 kilomètres entre 
Ernecourt et Pierrefitte, et sur 14 kilomètres entre Courouvre et Souilly. 
 
Le lecteur attentif aura alors remarqué que tous ces moyens de transport, Voie Sacrée, 6 bis, 19 
bis et Meusien se réunissent à Souilly. Raison pour laquelle une grosse gare d’échange est amé-
nagée sur le plateau proche du village. Ainsi, au gré des priorités, est-il possible d’acheminer à 
partir de cette plateforme logistique les besoins par l’un ou l’autre moyen, soit sur Verdun-même, 
soit sur Dugny. 
 
Enfin, au moment de l'offensive des Eparges qui vise à desserrer l’étau allemand au sud-est de 
Verdun, un embranchement est construit depuis Ancemont, saute la Meuse par un pont de 144 
mètres de long, et rejoint Dieue pour amener de l’artillerie lourde ferroviaire dans le vallon 
d’Hinvaux sur la commune de Sommedieue, et dans celui du ruisseau de Nazingue sur Génicourt. 
Par la suite, courant été 1917, lorsque le danger sera un peu écarté, cette voie sera reliée à Ver-
dun par une ligne de 7 kilomètres de long, en rive droite de la Meuse. Cela évitera l’emprunt du 
pont de Dieue, parfois bombardé par les Allemands. 
 
En conclusion, contrairement à l’idée reçue, la logistique de Verdun ne tient pas qu’à une seule 
ligne de ravitaillement mais à un véritable maillage de routes et de voies ferrées qui peuvent don-
ner lieu à de multiples solutions de secours en cas de blocage. La totalité de ce réseau, tant alle-
mand que français, représente à peu près 200 kilomètres de lignes normales et 500 kilomètres de 
voies ferrées étroites en écartement de 60 centimètres Decauville ou 70 centimètres allemand. 
Rappelons par ailleurs que 3592 trains auront circulé sur le réseau Est pour amener successive-
ment toutes les divisions d'attaque de l'armée française. Mais si le Poilu, érigé en héros, a été ef-
fectivement le grand vainqueur de ce dramatique affrontement, c’est cependant grâce aux efforts 
colossaux consentis par l’arrière qu’il a pu résister. Enfin, justice doit être rendue au Meusien, à 
ses restaurateurs et à ses personnels, qui ont su, le moment venu, assurer l’indispensable sou-
dure avant que des moyens plus conséquents prennent la relève. 
 

   
 
Aujourd’hui, cent ans plus tard, que reste-t-il de toutes ces réalisations ? Pas grand-chose, hélas. 
 
Côté allemand, des trois emplacements Lange Max situés aux environs de Spincourt, seul reste 
visible celui du bois de Warphemont, non loin de Duzey. Il est bien remis en valeur et constitue un 
site touristique assez spectaculaire à voir. S’il n’y a plus rien à la ferme Sorel, on trouvera néan-
moins non loin de là, dans les bois, les anciens baraquements du camp Marguerre, ce site qui a 
servi de centrale à béton pour l’aménagement du secteur de la Woëvre. Enfin, aux Roises, au pied 
de la colline qui a servi d’observatoire de tir pour les Lange Max, l’amateur trouvera une très belle 
reconstitution du camp militaire allemand qui se trouvait là. Pour le reste, lignes normales ou De-



cauville, tout a disparu à l’exception de quelques remblais ou tranchées perdus dans les bois. Ainsi 
des gares d’échange de Brandeville et Vilosnes dont seules des photos anciennes témoignent 
encore aujourd’hui. Rien ne permet d’en détecter la présence sur le terrain. Certains villageois en 
ignorent même l’existence passée. 
 
Côté français, les choses sont encore pires. Bien sûr, avec un peu d’imagination, le terrain bosselé 
du mémorial de Verdun peut donner une vague idée de ce que fut l’aspect lunaire de l’endroit cent 
ans plus tôt. Mais du point de vue ferroviaire qui nous intéresse ici, tous les vestiges ont disparu. 
Totalement ! Ne parlons pas des lieux-mêmes des combats trop bouleversés pour avoir pu garder 
une quelconque trace. A l’arrière, exit les lignes 6 bis et 19 bis dont seul un examen très approfon-
di des photos aériennes actuelles permet de déceler une présence ténue et très fragmentaire. 
Aussitôt effacées de la mémoire des hommes par les agriculteurs locaux qui ont voulu reprendre 
possession de leurs terres, elles sont aujourd’hui retombées dans l’oubli. A croire qu’elles n’ont 
jamais existé. Seul le Meusien, encore et toujours fidèle au poste de l’histoire, livre certaines par-
ties de son tracé au promeneur attardé. 
 
 
 

   



L’AISNE 
 
 
 
 
Sous ce vocable d’Aisne, ce court chapitre un peu fourre-tout va regrouper le survol d’un certain 
nombre d’éléments disparates. En effet, l’Aisne est un département très particulier puisqu’il touche 
la frontière belge au nord et s’ouvre presque aux portes de Paris au sud. De plus, situé à moitié 
chemin entre mer à l’ouest et frontières à l’est, il a constitué de tout temps le centre de gravité au-
tour duquel ont tourné toutes les invasions venues du nord. La première guerre mondiale ne fait 
pas exception et c’est pourquoi cette zone charnière ne voit pas se développer de grandes offen-
sives longuement préparées comme sur les fronts voisins, mais plutôt des affrontements 
d’opportunité. De plus, côté Alliés, c’est aussi la zone de partage d’attributions entre Français à 
l’est et Anglais à l’ouest. Pour toutes ces raisons, la situation de la région est très instable et les 
aménagements militaires et ferroviaires y sont donc moindres qu’ailleurs, même si, comme on va 
le voir, les deux belligérants vont grandement profiter d’une circonstance tout à fait particulière. 
Partant de Champagne, notre périple se développera vers l’ouest. 
 

   
 
Le lecteur se souvient peut-être que lors des premiers mois de guerre, la grande ligne ferroviaire 
qui suit la frontière belge de Longwy à Charleville-Mézières, constitue le grand axe de ravitaille-
ment de l’armée allemande. A partir de cette ville, une ligne nord, via Hirson, permet de gagner les 
contrées ouest ou septentrionales du nord de la France. Et une ligne sud permet de foncer direc-
tement vers la région parisienne, via Reims. 
 
Mais lorsque le front se stabilise fin 1914, le passage par la ville n’est plus possible. En effet, les 
Allemands, contraints à la reculade suite à la bataille de la Marne, n’occupent plus Reims. Dès 
lors, la seule façon d’aller plus loin vers l’ouest consiste à éviter la ville et à remonter sur Laon pour 
y attraper la ligne qui descend ensuite vers Soissons. Cela exige une déviation que les Allemands 
vont construire entre le Châtelet-sur-Retourne, sur la ligne provenant de Charleville-Mézières et 
Saint-Erme sur celle de Laon, via Asfeld et Juzancourt. Elle n’a laissé à ce jour que quelques 
traces dans le camp militaire de Sissonne. 
 

   
 
L’Aisne traverse le département auquel elle donne son nom, d’est en ouest. Sur la première moitié 
de son parcours, de Berry-au-Bac à Soissons, elle est parallèle à une autre petite rivière située 
plus au nord : l’Ailette. Ces deux cours d’eau disposés en travers des lignes naturelles d’invasion, 
ainsi que la longue colline qui les sépare, ont toujours constitué une ligne d’arrêt et de défense. 
C’est pourquoi, lorsque la situation se fige fin 1914, les Allemands se retranchent en rive droite de 
l’Aisne et occupent, pour la partie qui nous concerne, la crête séparative entre les bassins versants 
des deux rivières décrites précédemment. 
 
Cette croupe est suivie de bout en bout par une petite route de campagne qui a reçu le nom de 
"chemin des Dames" au XVIIIe siècle. En effet, il fut régulièrement emprunté par les filles du roi 
Louis XV, également appelées Dames de Frances, pour se rendre en vacances au château de la 
Bove, près de Bouconville-Vauclair, non loin de là. Il fut alors empierré et prit ce nom en raison de 
cette noble fréquentation. Mais c’est le premier conflit mondial et les très durs combats qui eurent 
lieu pour s’emparer de la crête, qui hissèrent son nom au rang de mémoire nationale. 
 
Cependant, l’organisation ferroviaire de ce champ de bataille reste très rudimentaire. Elle se limite, 
au sud, pour les Français, à la ligne départementale métrique qui suivait l’Aisne ou son canal laté-
ral de Berry-au-Bac à Soissons. Quant aux Allemands, au nord, à défaut de pouvoir disposer d’une 
ligne préexistante, ils construiront une voie Decauville d’arrière-front tout au long de la vallée de 
l’Ailette. Etablie sur le bas-côté des routes existantes, elle prend naissance, à l’est, dans la gare de 
Saint-Erme située sur la grande ligne de Reims à Laon. Et elle se raccorde, à l’ouest, à celle de 
Laon à Soissons. Elle persistera jusque dans les années vingt car elle servira aux travaux de re-
construction des villages détruits. Par la suite, dans les années trente, sa moitié est sera exploitée 



à partir de Corbeny comme petite ligne départementale. Enfin, faute de rentabilité, elle disparaîtra 
complètement avec l’élargissement des routes. 
 
Cette apparente simplicité trouve sa raison dans le relief de la colline du chemin des Dames dont 
les deux versants sont assez abrupts et limitent l’emploi des petits chemins de fer de campagne. Il 
n’y aura donc pas de réseau étendu mais plutôt quelques antennes isolées, poussées de part et 
d’autre pour tenter d’approcher la crête au plus près. Ainsi, côté français retiendra-t-on l’existence 
d’un petit plan incliné funiculaire de 45 mètres de dénivelé, au nord du village de Vassogne, et, 
dans le même secteur, une ligne Decauville partant du village de Beaurieux vers les communes de 
Craonnelle et Oulches-la-Vallée-Foulon. A noter que la branche vers Oulches passait dans un 
court tunnel sous le "col" du Tinson, un bien grand mot pour désigner un simple abaissement de 
terrain entre deux mamelons. S’il ne reste rien du tunnel, il est cependant possible de suivre le 
tronc commun et les tracés des deux branches dans les bois au nord de Beaurieux. 
 
Mais la véritable originalité du chemin des Dames réside surtout dans ses abris et tunnels. Le ter-
rain est en calcaire tendre exploité depuis fort longtemps par carrières souterraines appelées loca-
lement creutes ou boves. Et certaines de ces cavités ont servi d’habitations ou d’abris bien avant 
la guerre. On comprendra donc que les soldats des deux camps en aient aussi fait usage. Mieux 
encore ! Avec leur esprit méthodique, les Allemands agrandiront certaines de ces creutes pour en 
faire de véritables garnisons souterraines avec cuisines, dortoirs, hôpitaux et autres dépendances. 
De même, la colline du chemin des Dames étant parfois fort étroite, creuseront-ils des tunnels pour 
essayer de déboucher sur les arrières français. Si la manœuvre ne semble pas avoir donné des 
résultats probants, il n’en demeure pas moins qu’elle a exigé l’usage de petits Decauville pour 
évacuer les déblais. On ne peut parler ici de lignes militaires au sens strict, mais cet usage de 
chantier particulier mérite toutefois d’être signalé et peut être visité à condition d’avoir une solide 
connaissance du milieu souterrain et de ses dangers ; car le risque est bien réel puisque voilà un 
siècle que ces réalisations sans entretien se cassent tout doucement la figure. Frisson garanti ! 
 

   
 

 
 

Situation ferroviaire du sud de l’Aisne 
En tirets marrons, le front stabilisé de 1914 
En marron plein, front de 1918, juste avant la grande offensive allemande 
En tirets oranges, front de l’offensive allemande de 1918 
Flèches oranges, avancée allemande de 1918 
Flèche rouge, position Lange Max de Coucy-le-Château 
Double flèche jaune, front du chemin des Dames 
En noir, voies ferrées normales préexistantes 
En bleu, lignes départementales métriques préexistantes 
En vert clair, lignes militaires allemandes, évite Reims et vallée de l’Ailette 
En vert foncé, ligne militaire française du chemin des Dames 
Zones rouges, réseaux betteraviers du Soissonnais 



Toujours plus à l’ouest, nous arrivons maintenant dans le Soissonnais et ce qui fait la particularité 
de la région. Soissons et la vallée de l’Aisne sont en effet entourés de plateaux marneux dont les 
terres grasses conviennent bien à la culture de la betterave sucrière. Mais, comme on l’a vu dans 
le chapitre traitant du cas Decauville, la récolte de ce gros tubercule peut s’avérer extrêmement 
difficile par temps de pluie. Raison pour laquelle les Decauville ont conçu leur système de petit 
chemin de fer transportable et démontable qui aura tant de succès. Il va sans dire que ce dernier 
aura un emploi tout trouvé auprès des producteurs de sucre du Soissonnais. C’est pourquoi 
d’immenses réseaux Decauville vont se développer tout autour de Soissons. Les betteraves ra-
massées dans les champs sont transportées par voie étroite jusqu’au bord des plateaux où des 
transbordeurs aériens les descendent ensuite vers les râperies et raffineries situées dans les val-
lées d’où les trains normaux exportent enfin sucre et mélasse vers le reste du pays. 
 
On comprendra dès lors que tous ces réseaux ferroviaires prêts à l’emploi aient été extrêmement 
précieux pour les militaires qui ne manqueront pas d’en faire un usage intensif pour leurs attaques 
ou leurs retraites. Le réseau de Braine notamment sera largement mis à contribution pour achemi-
ner les renforts français vers le front du chemin des Dames. 
 
Utilisés après guerre pour la reconstruction puis rendus à leur activité agricole première, ils dispa-
raîtront peu à peu dans les années cinquante avec la généralisation de l’usage des tracteurs et 
des transports routiers. 
 

   
 
Enfin, avant de quitter la région, il nous faut parler du Lang Max de Coucy-le-Château. Lorsque le 
front se fige en 1914, l’arrière prend une importance nouvelle puisque c’est de là que viennent ravi-
taillement, munitions, matériel et troupes de réserves. Alors, tenir sous son feu, loin derrière les 
lignes, avec des pièces à longue portée, les carrefours importants, gares régulatrices et points de 
passage obligés de l’ennemi constitue un incontestable avantage. C'est ainsi que les Allemands 
installent un Lang Max à Coucy pour bombarder les gares et villes de Compiègne, Villers-Cotterêts 
et Oulchy-le-Château où se trouvent de grands itinéraires routiers et ferroviaires servant à ravitail-
ler le front français, et sur lesquels le canon va faire peser une menace constante sans avoir be-
soin de tirer continuellement. 
 
La pièce est installée dans le bois du Montoir, non loin du village, et à proximité de la voie ferrée 
qui relie Coucy à Folembray dont la gare, avec ses voies de garage, facilite les manutentions. De 
plus, cette ligne est reliée à la grande ligne de Paris à Lille en gare de Chauny. Elle permet donc 
d'amener facilement les matériaux de construction et les munitions. 
 
Le canon est très traditionnellement monté dans une cuve en béton et sur un affût métallique pivo-
tant. Le champ de tir horizontal de ce dernier est de 160 degrés. Par ailleurs, un leurre est aussi 
construit dans le bois de la Tinette situé à 5 km à l’ouest de la pièce, pour éviter un repérage trop 
rapide. Des prisonniers russes réalisent une fausse voie ferrée avec des troncs d'arbres et des 
planches, et un faux canon dont la silhouette, vue d'avion, peut faire illusion. Pour parfaire ce ca-
mouflage, des tonneaux de poudre sont mis à feu à proximité du leurre au moment des tirs de la 
pièce de Coucy. Ainsi les observateurs français ne pourront-ils déterminer l’origine exacte des 
coups de départ durant tout le temps où la pièce sera en service, c'est-à-dire d’avril 1915 à dé-
cembre 1916. 
 
En janvier 1917, le canon est démonté. Cette action entre dans le cadre d’un plan plus général qui 
va s’exécuter deux mois plus tard. En effet, entre Arras et Soissons, le front allemand fait une 
énorme poche tournée vers l’ouest. Aussi, quelque peu instruits par ce que fut l’expérience du sail-
lant français de Verdun, les Allemands ne tiennent pas à voir se dérouler la même manœuvre à 
leurs dépens et décident de reculer leur front pour le ramener sur des défenses préalablement 
préparées : la ligne Hindenburg. Ce faisant, ils raccourcissent leur ligne de 50 kilomètres et récu-
pèrent 13 divisions qu’ils vont mettre en réserve en vue d’une autre action à intervenir un an plus 
tard, au printemps 1918. Nous y reviendrons. 
 
 



 
 

Le recul allemand du printemps 1917 vers la ligne Hindenburg 
En tirets, le front initial au début de l’opération 
En pointillés, le front final 
Zone ombrée, position des fortifications Hindenburg 

 
Le recul débute discrètement le 16 mars 1917. Le terrain abandonné est dévasté selon la tactique 
de la terre brûlée et les Français avancent d’autant plus prudemment que de nombreux pièges 
sont laissés en arrière. C’est pourquoi ils ne découvrent la cuve du canon que onze jours plus tard, 
le 27 mars. 
 
Enfin, bien qu’il ne soit plus présent sur les lieux, nous verrons plus loin comment le canon de 
Coucy s’est trouvé mêlé à l’histoire de la Grosse Bertha. Raison pour laquelle son site devenu au-
jourd’hui haut-lieu touristique a longtemps porté ce qualificatif même s’il n‘a jamais reçu de Grosse 
Bertha, ni tiré sur Paris qu’il était bien incapable d’atteindre. 
 
 
 

   



LE SECTEUR ANGLAIS 
 
 
 
 
Comme nous l’avons vu au chapitre précédent, le département de l’Aisne constitue grosso modo 
la zone charnière à partir de laquelle l’ouest et le nord du front sont confiés aux troupes anglaises 
présentes sur le territoire français depuis le début de la guerre. 
 
Pour cette zone, nos renseignements vont devenir beaucoup plus rares. En effet, l’armée anglaise 
est repartie avec ses archives et les rares documents restants sont ceux qui résultent des 
quelques contacts obligés que les deux armées ont eu dans le cadre d’actions communes. Dès 
lors, nous ne savons pas grand-chose des chemins de fer de campagne anglais, sauf pour 
quelques réseaux betteraviers préexistants dont les belligérants ont fait usage, comme dans 
l’Aisne. 
 
Par ailleurs, et contrairement à l’est de la France qui est essentiellement rural, nous entrons ici 
dans des régions minières et fortement industrialisées où les voies ferrées de tous types sont 
nombreuses. Là encore, les militaires ne vont pas se priver d’en faire usage intensif et la densité 
du réseau réduit d’autant la nécessité de construire de nouvelles lignes. La demande se focalise 
plutôt sur l’amélioration et l’adaptation de l’existant aux besoins de la guerre. 
 
C’est pourquoi nous traiterons le secteur anglais de façon très globale sans rentrer dans le détail 
des offensives de l’Artois ou de la Somme qui, contrairement à la Champagne ou Verdun, n’ont 
pas amené de constructions ferroviaires spectaculaires. 
 

   
 
En 1815, suite à la défaite française qui met fin aux guerres napoléonniennes, le congrès de 
Vienne réunit les puissances victorieuses et redéfinit les contours frontaliers de l’Europe en vue de 
réduire les velléités expansionnistes de la France et d'établir un nouvel ordre pacifique. Ainsi sont 
créés divers états tampons dont le royaume des Pays-Bas. 
 
Ce dernier est constitué de deux entités très différentes. Au nord, une ancienne république fondée 
sur la liberté de culte, mais essentiellement protestante, qui a longtemps régné sur les mers et 
créé un immense empire, aux Indes notamment. Et au sud, des provinces catholiques qui ne se 
sont jamais gouvernées elles-mêmes, mais qui sont très attachées à leurs privilèges. 
 
Cette dichotomie et la tutelle de plus en plus pesante de la province du nord sur celle du sud, vont 
conduire cette dernière à se révolter en 1830 et à demander son indépendance. Celle-ci est offi-
ciellement reconnue le 20 janvier 1831 et constitue l’acte fondateur de la Belgique moderne. Une 
condition est toutefois posée à cette reconnaissance : que la Belgique soit neutre, la France et le 
Royaume-Uni garantissant alors sa neutralité et sa défense en cas d’agression. 
 
C’est pourquoi, lorsque l’Allemagne viole la neutralité belge le 2 août 1914, la France et le 
Royaume-Uni n’ont d’autre choix que d’entrer en guerre dès le lendemain. La mobilisation anglaise 
aura lieu le 9 août et le début du débarquement du corps expéditionnaire britannique dans les 
ports français, le 15. Dès lors se posent les problèmes logistiques relatifs à l’accueil et à 
l’acheminement de ces troupes sur le sol français. 
 
Les éléments de l'armée anglaise vont débarquer à Boulogne, au Havre et à Rouen. Enlevés par 
chemin de fer dès le surlendemain, après un repos de 24 heures et le temps d'effectuer certains 
préparatifs indispensables, ils convergent sur Amiens d’où ils sont ensuite acheminés sur Busigny, 
point de regroupement, par deux itinéraires : l’un selon la grande ligne de Lille via Arras, et l’autre, 
plus à l’est, par Chaulnes et Cambrai. Cette division en deux courants permet d’quilibrer le trafic 
des deux lignes. Le port de Calais reste en réserve pour suppléer l'embouteillage toujours possible 
des autres ports. 
 



Tous ces mouvements sont dirigés en partenariat avec des officiers de liaison anglais par une 
commission de ligne sise à Amiens, une sous-commission à Rouen-gauche, des délégations au 
débarquement dans les trois ports précités, et une commission régulatrice à Busigny. Par ailleurs, 
contrairement à ce qui se fait pour l’armée française où chaque train est formé à la mesure exacte 
de l’unité transportée pour utiliser au plus juste le parc du matériel roulant, on constitue ici préala-
blement des trains types selon les unités à transporter car il est impossible de connaître à l’avance 
la nature des troupes qui vont débarquer des bateaux. Ainsi sont créées cinq types de trains : type 
K pour le transport d’un bataillon, type U pour celui d’un escadron ou d’une batterie à cheval, type 
R pour l’artillerie et ses munitions, type S pour le génie ou les services sanitaires, et type Y pour 
les éléments divers, comme les quartiers généraux et autres unités de commandement ou de ser-
vices. Dans de rares cas, il peut exceptionnellement arriver qu’un élément ne s'adapte à aucun de 
ces types. C’est alors la commission de ligne qui fixe la composition du train. Ce système crée 
certes une utilisation moins économe du matériel, mais apporte une grande simplification dans la 
préparation des convois et un important gain de temps. 
 
Au total, du 15 au 27 août, ce seront 339 trains qui achemineront les troupes anglaises à Busigny, 
à savoir : 3 trains Y pour des quartiers généraux, 60 trains K pour l’infanterie, 58 trains U pour la 
cavalerie, 117 trains R pour l’artillerie, 9 trains mixtes UR pour de la cavalerie et de l’artillerie, et 92 
convois S pour le génie et les unités de transmission plus connues sous le nom de signaleurs dans 
l’armée anglaise. Cela représente aussi un total proche de 120 000 hommes, 45 000 chevaux, 
5500 canons et fourgons, 1380 voitures et 2100 bicyclettes dont à peu près la moitié ont transité 
par le port du Havre. L'escadrille aérienne avec ses 54 avions et ses véhicules techniques se dé-
placera par ses propres moyens, les uns par la voie des airs, les autres par la route. 
 
Par ailleurs, deux trains de ravitaillement quotidiens sont prévus, l’un au départ de Boulogne et 
l’autre du Havre. Leur destination changera à mesure que les troupes anglaises reculeront devant 
la poussée allemande. A la fin du mois d'août, ils partiront du Havre et de Rouen et seront dirigés 
sur Creil, où une régulatrice provisoire a été installée. En outre, six trains au départ d’Amiens sont 
chargés de procéder aux évacuations sanitaires vers le Havre et Rouen. 
 
Telles sont les grandes lignes de l'organisation ferroviaire destinée au corps expéditionnaire an-
glais jusqu'à la fin de la guerre de mouvement. 
 

   
 
A partir du moment où le conflit se fige, fin 1914, on prend soudainement conscience que la guerre 
ne va pas être courte et qu’il va falloir jouer dans la durée. Comme sur tous les autres fronts, la 
donne va se modifier et les besoins en hommes et en matériel vont s’accroître dans d’énormes 
proportions. Le corps expéditionnaire primitif ne suffit plus et doit faire appel à des troupes de ren-
fort venues de tout le Commonwealth, des Indes, d’Australie et d’ailleurs. Dès lors, le réseau ferro-
viaire existant ne suffit plus à la tâche et des mesures doivent être prises pour l’améliorer. Elles 
vont représenter un énorme travail. 
 
Le ravitaillement anglais se heurte en effet très vite à trois handicaps. Le premier vient d’être évo-
qué : c’est l’accroissement des besoins en hommes et en matériel qui oblige à une réorganisation 
du réseau au niveau national car certaines troupes débarquent dans des ports lointains et doivent 
être acheminées à travers toute la France. 
 
Le deuxième handicap est préexistant à la guerre. Les voies ferrées comprises dans le triangle 
Boulogne, le Havre, Paris, autrement dit en Haute-Normandie, sont pour la plupart des lignes se-
condaires à voie unique, donc à faible débit. De plus, ces voies n’ont-elles jamais été conçues 
pour supporter de forts tonnages. Il faut les restaurer et les adapter. Ce travail consiste à les ren-
forcer, changer le ballast et les rails, mais surtout à les doubler sur la presque totalité du réseau 
haut-normand pour éviter les croisements et les temps d’attente. De même, les gares doivent être 
modifiées pour permettre le stationnement de trains plus nombreux et plus longs. 
 
Par ailleurs, sur les voies les plus proches du front, de nombreux épis de tir sont créés un peu par-
tout pour permettre à l’artillerie ferroviaire française de prendre position et contre-battre les pièces 
lourdes allemandes. Ces installations ne peuvent être situées avec certitude dans la mesure où 



elles n’ont laissé aucune trace visible sur le terrain puisqu’elles n’étaient que de simples grattages 
de surface sur lesquels on a jeté au débotté des traverses et une paire de rails. Cultures et temps 
ont eu raison de leur existence au fil des ans. 
 

 
 

Situation ferroviaire du secteur anglais 
En marron, ligne de front "stabilisée" 
En rouge, doublures de lignes existantes ou voies ferrées militaires normales 
Ellipse grise, bassin minier du nord à haute densité ferroviaire 
Ellipses rouges, réseaux Decauville betteraviers préexistants 
Ellipses vertes, réseaux Decauville militaires construits pour l’offensive finale de 1918 
Ellipses jaunes, zones d’interdiction provoquées par les tirs de Lange Max 
Ligne jaune, voie ferrée des 100 jours 
Ligne bleue, évitement de Beauvais, non réalisé 

 
Enfin, à cet handicap structurel, les Allemands vont en ajouter un troisième. A défaut d’avoir pu 
semer la terreur sur les ports de la Manche avec leurs Lange Max, ils comprennent vite qu’ils peu-
vent les utiliser pour bombarder les principaux nœuds ferroviaires et bloquer la grande ligne 
d’Amiens qui donne accès vers Boulogne, Lille et le bassin minier. C’est pourquoi, au gré des va-
riations locales du front provoquées par les offensives de l’Artois et de la Somme, ils installent di-
vers sites qui prennent pour cible les principales villes de la région. 



 

 Lieux Premiers tirs Nb tirs Principaux objectifs 

1 Coucy Château 06/1915 90 Compiègne, Fismes 

2 Ferme Séru 03/1918 ? Tergnier, Ham 

3 Chuignes 05/1918 ? Amiens, Dury 

4 Ferme Vaucelette 11/1916 245 Amiens, Ginchy, Albert 

5 Quéant 12/1916 ? Arras, Bray-sur-Somme 

6 Goeulzin 03/1918 ? Bapaume 

 
Principaux sites de Lange Max opposés au secteur anglais 

 
Ceci impose alors de déplacer le gros du trafic ferroviaire vers l’ouest et Beauvais. Le contourne-
ment de cette ville ne sera pas réalisé car envisagé trop tard et devenu inutile par suite de 
l’évolution de la situation générale. Par contre, une grande gare militaire est créée au voisinage 
des localités de Formerie, Abancourt et Romescamps, à la pointe nord-ouest du département de 
l’Oise, pour remplacer l’importante gare de Amiens-Longueau très souvent menacée par les tirs 
allemands et rendue dangereuse. 
 

 
 

Gare militaire de Formerie - Abancourt - Romescamps 
Notez l’importance des installations 

 
Tels seront les principaux enjeux ferroviaires du secteur anglais pendant la plus grande partie de 
la guerre : une amélioration du réseau existant mais pas de construction de nouvelles lignes à 
proprement parler. Nous verrons par contre que cette situation changera quelque peu lorsque 
lorsqu’il sera question des dernières grandes offensives de la guerre. 
 
 
 

   



L’ARRIVEE DES AMÉRICAINS 
 
 
 
 
Lorsque le conflit éclate en 1914, les Etats-Unis restent dans une prudente neutralité, considérant 
qu’il s’agit d’une affaire avant tout européenne. Cependant, malgré cette neutralité apparente, ils 
accepteront de commercer avec les Français, les Anglais et leurs alliés. Des armes sont alors li-
vrées officieusement. 
 
C’est pour cette raison que, face aux difficultés croissantes créées par la longueur du conflit, les 
Allemands déclarent en janvier 1917 la guerre sous-marine à outrance. Celle-ci prévoit que les 
navires neutres commerçant avec les pays ennemis de l’Allemagne puissent être torpillés sans 
sommation. 
 
Par ailleurs, les services de renseignement britanniques captent une information selon laquelle 
l’Allemagne propose son aide au Mexique pour entreprendre des opérations contre les Etats-Unis. 
Celles-ci permettraient au Mexique de reconquérir ses territoires perdus du Nouveau-Mexique, du 
Texas et de l'Arizona. 
 
C’est pourquoi le président des États-Unis, Woodrow Wilson, décide d'en informer son opinion 
publique par voie de presse le 1er mars. L’article fait la "une" de tous les quotidiens et provoque 
une intense émotion. Dès lors, l'Amérique abandonne sa neutralité et entre en guerre le 6 avril. 
Toutefois, les premiers soldats, dont le général Pershing, chef du corps expéditionnaire, ne débar-
queront à Boulogne que le 13 juin. 
 

   
 
Pour le reste, la mise en place des troupes va se faire courant juillet et août. Elle va poser de 
nombreux problèmes. 
 
En effet, contrairement aux Anglais qui n’ont mis en place sur le territoire français que quelques 
divisions qu’il était relativement facile de transporter avec le matériel existant, les Américains pré-
voient d’arriver avec des forces grandioses. Cela pose un problème logistique monumental auquel 
le réseau ferroviaire français ne peut faire face, surtout en termes de matériel roulant dont le 
manque est cruel. 
 
La logique aurait donc voulu que des moyens complémentaires en personnel, wagons et installa-
tions nouvelles, fussent mis en place avant l'arrivée des troupes. Mais la jeune armée américaine 
n’a pas de services organisés. Elle doit donc recruter des cheminots parmi le personnel des ré-
seaux américains et les faire venir en France. D'autre part, comme elle n’a pas non plus possibilité 
d’amener en même temps troupes et matériel roulant sur ses bateaux, il faudrait construire les 
wagons sur place en adoptant un type compatible avec le réseau français. Mais cela exigerait un 
délai trop long que l’état major général, pris à la gorge par trois années de guerre sans fin, ne peut 
accepter. Dès lors, face à l’urgence, le réseau français va faire face, seul, avec ses propres 
moyens. Des wagons seront construits, mais plus tardivement. 
 
Par ailleurs, se pose aussi le problème des ports. Ceux du nord sont déjà requis pour les besoins 
anglais. Et ceux de la Méditerranée pour les besoins des troupes coloniales ou des renforts venus 
du Commonwealth. Ne restent que les ports de la façade atlantique : Saint-Nazaire, Nantes, la 
Rochelle et Bordeaux ; Brest étant gardé en réserve dans un premier temps. De plus, ces ports 
sont à l’extrême limite de leur potentiel. Toutes les ressources du pays étant mobilisées pour les 
besoins de la zone des armées, les installations sont insuffisantes, et le personnel à bout de 
souffle parce qu'il n’est pas renforcé. 
 
Puis vient encore le problème maritime. Certes les Américains traversent l’océan avec leurs ba-
teaux mais, dans le contexte de guerre sous-marine à outrance, les arrivées sont irrégulières et se 
répercutent sur les transports terrestres ferroviaires. Retards et annulations sont nombreux, ce qui 
nuit aux autres transports militaires vu la pénurie de matériel disponible. 



Enfin, il y a la décision d’amener l’armée américaine à l’est du front, avec dépôt de regroupement à 
Is-sur-Tille, en Côte d’Or. Là encore, la logique voudrait que, comme pour les Anglais, on l’emploie 
dans une zone aussi proche que possible des ports de débarquement. Mais les impératifs mili-
taires sont autres, imposant aux transports en charge comme retour à vide, une traversée de toute 
la France par des lignes transversales qui ne sont pas toujours pratiques dans un réseau originel-
lement conçu en étoile à partir de Paris. Dès lors, la rareté des wagons implique de les réserver 
aux troupes et aux seuls approvisionnements impossibles à trouver en France. Pour le reste, les 
Américains devront se débrouiller et tout se procurer dans leurs diverses zones d’affectation. 
 

 
 

Acheminement des troupes américaines vers le front de l’est 
Ronds verts, principaux ports de débarquement 
En bleu, lignes d’acheminement 
Trait rouge, cutt-off de Nevers 
Rond jaune, dépôt d’approvisionnement de Gièvres 
Rond rouge, dépôt principal américain d’Is-sur-Tille 

 
   

 
Fonction de tous les problèmes décrits ci-dessus, trois lignes ferroviaires sont dédiées aux trans-
ports américains au départ des ports. Ce sont les lignes de Saint-Nazaire à Saumur via Nantes ; 
de la Rochelle à Saumur, ville à partir de laquelle elle forme un tronc commun avec la précédente 
jusque dans la région Vierzon, Bourges ; et la ligne de Bordeaux qui rejoint directement cette 
même région, via Périgueux et Limoges. A partir de Bourges, tous les trains empruntent le même 
itinéraire commun via Nevers, le Creusot-Montchanin, Beaune et Dijon, jusqu’à Is-sur-Tille, ou est 
créée une grande gare régulatrice qui peut desservir les régions du front est : Verdun, Nancy, Lu-
néville, Saint-Dié et Belfort. 



 
 

Gare américaine d’Is-sur-Tille 

 
La gestion de ces itinéraires va être calquée sur un modèle analogue à celui qui a été mis en place 
pour les Anglais. Sauf que les proportions sont autres. Dans la mesure où ils recoupent les 
grandes lignes commerciales du sud de la France, divers évitements, raccordements ou sauts de 
mouton vont être mis en place dans les gares sécantes pour fluidifier le trafic. Ainsi, par exemple, 
du quadruplement des voies sur 6 kilomètres entre Pont-Vert et Bourges, et la modification com-
plète de cette gare pour réaliser l'indépendance entre les transports venant de Saumur et ceux 
arrivant de Bordeaux. Tout au long des parcours, les gares sont donc agrandies et des tronçons 
de ligne à voie unique sont doublés, comme en Haute-Normandie. 
 
Par ailleurs, les troupes américaines ne pouvant être envoyées au feu sans préparation préalable, 
des camps d’instruction et divers dépôts de stockage doivent être aménagés. L’infanterie sera lo-
gée et s’exercera dans l’est, après répartition faite à Is-sur-Tille. Par contre, les artilleurs sont ré-
partis sur divers terrains militaires parfois très éloignés, comme la Courtine dans le centre de la 
France, pour pouvoir s’entraîner. Enfin, le génie américain va recevoir une tâche temporaire, et 
non la moindre, de mettre en place les dépôts de stockage. Ces derniers sont articulés en trois 
échelons : au niveau des ports de débarquement qui réceptionnent les approvisionnements pour 
45 jours, au niveau de deux dépôts intermédiaires situés dans le centre de la France et approvi-
sionnés pour 30 jours, et enfin dans l’est avec 15 jours de réserve. 
 
Les entrepôts intermédiaires sont Montierchaume, juste à côté de Châteauroux, alimenté par la 
ligne de Bordeaux ; et Gièvres, à moitié chemin entre Tours et Vierzon, alimenté par le port de 
Saint-Nazaire. Ceux du front sont Is-sur-Tille qui sert de point de concentration principal et Liffol-le-
Grand, non loin de Neufchâteau, sur la ligne vers Toul et Nancy. 
 
De tous ces établissements, le plus spectaculaire est celui de Gièvres qui s'étend le long de la 
ligne de Tours à Vierzon, suivant un losange de 9 kilomètres de long sur 3 de large. Il dispose de 
plus de 140 magasins en dur d'une surface totale de 36 hectares auxquels s’ajoutent 90 hectares 
d’aires de stockage à l'air libre et plusieurs établissements annexes comme des ateliers de répara-
tion pour locomotives et wagons, un dépôt de remonte pour la cavalerie, un hôpital, un service des 
épaves, une fabrique de savon et une usine frigorifique avec 5 chambres froides de 1000 tonnes 
de capacité chacune ; du jamais vu pour l’époque. Le tout desservi par 213 kilomètres de voies 
ferrées reliées par 4 aiguillages à la ligne de Tours à Vierzon. Six grands faisceaux de 600 à 800 
mètres de long permettent de garer les wagons selon qu’ils sont pleins ou vides, en attente de 
déchargement ou de départ, doivent gagner le front tels que, ou subir des réparations. Mais de 
façon globale, chaque wagon se déplace d’ouest en est, depuis l'aiguillage d'entrée et le faisceau 
de réception, jusqu'au faisceau de départ et l'aiguillage de sortie. 
 



Les magasins sont groupés en 10 sections distinctes encadrées de doubles voies qui assurent les 
mouvements principaux et d’où partent les voies de service qui vont vers les hangars. Ces der-
niers sont par ailleurs disposés en longues files sur des plateformes surélevées qui possèdent 
deux quais latéraux. Ainsi est-il possible de décharger des wagons d’un côté alors qu’on en charge 
de l’autre. 
 
Ainsi conçu, le dépôt de Gièvres a fait transiter plus de 600 000 tonnes de marchandises diverses. 
Il est arrivé qu’il ait eu simultanément sur ses voies un nombre de 2000 wagons se répartissant en 
600 wagons en cours ou en attente de déchargement, 400 wagons vides en attente de charge-
ment, 700 wagons en attente de départ, 100 wagons utilisés pour des travaux intérieurs, et 200 
wagons "éclopés" en attente d’entretien, de réparations ou de chargements à refaire. La moyenne 
de réception quotidienne est de 850 wagons et de 25 trains expédiés représentant 550 wagons. La 
différence entre arrivées et départs s’explique par certains wagons qui restent au-delà de 24 
heures ou par des trains dont le départ est retardé du fait des difficultés de circulation. Ceci dit, il a 
pu arriver, dans certaines périodes de crise, qu’il y ait plus de 5000 wagons surnuméraires qu’il a 
fallu restituer au réseau. On notera enfin que le trafic du dépôt de Gièvres est identique à celui des 
plus grosses gares de triage françaises de l’époque. Ce n’est pas peu dire ! 
 

 
 

Plan du dépôt américain de Gièvres 

 
Et pour faire fonctionner tout cela, il y a un colonel, 500 officiers et 15 000 hommes qui logent dans 
400 baraques situées à proximité. Le service ne s’arrête jamais. Le colonel reçoit par fil direct les 
ordres de ravitaillement des grandes unités du front ou de recomplètement des dépôts avancés. 
Le dépôt de Gièvres est donc parfaitement outillé pour traiter un puissant trafic. 
 
Tels sont les éléments initiaux qui président à l’arrivée des troupes américaines sur le sol français. 
 

   
 
Mais, comme on le verra au chapitre suivant, une donnée complémentaire et imprévue va venir se 
greffer sur cette organisation déjà lourde et la menacer d’asphyxie : l’offensive allemande du prin-
temps 1918 et la reprise de la guerre de mouvements. 
 
Cette nouvelle menace amène les Alliés à demander aux Etats-Unis de doubler leur effort et de 
diminuer de moitié leurs délais d’acheminement. Il serait souhaitable que 100 divisions puissent 
être dirigées sur la France avant le printemps de 1919, à raison de 300 000 hommes par mois. 
Dès lors, le mouvement d'arrivée des troupes et du matériel s'accroît-il suivant dans une proportion 
très rapide. Ainsi, le nombre des soldats américains en France s'élevait à 22 000 en juillet 1917, à 
40 000 en août, à 145 000 le 1er janvier 1918 et à 290 000 au 1er mai. A partir de cette date, il 
augmente de 93 000 hommes en mai, 110 000 en juin, 175 000 en juillet, 160 000 en août, 
320 000 en septembre, 240 000 en octobre et 180 000 en novembre 1918. Augmentation à la-
quelle il faut ajouter la quantité de matériel correspondant qui passe de 120 000 tonnes en mai et 
juin, pour arriver à un maximum de 400 000 tonnes octobre 1918. 



Ce brutal accroissement de tonnage amène un constat simple : les ports primitivement désignés 
ne suffisent plus à la tâche et il faut répartir les arrivages sur tous les ports français, y compris 
ceux de la Méditerranée. Ainsi Marseille et Toulon sont appelés à recevoir des bateaux améri-
cains. Et, sur le plan ferroviaire, il faut creuser un tunnel à Marseille, sous la colline de la Pinède, 
pour désenclaver le port d'Arenc et le relier au reste du réseau. Des ports secondaires comme 
Granville, Saint-Malo, Les Sables-d'Olonne, Rochefort, Tonnay-Charente ou Bayonne sont aussi 
largement utilisés. 
 
Pour suivre le mouvement, de nouveaux dépôts doivent être créés un peu partout, de nouvelles 
lignes doivent être doublées comme celle du Mans à Tours, et de nouvelles gares voient le jour, 
comme le triage de Saint-Côme, près de Tours, qui doit soulager celui de Saint-Pierre-des-Corps. 
 
Dans le même ordre d’idée, les Américains, avec l’aide de travailleurs indochinois et italiens, vont 
aussi construire de toute pièce une ligne militaire à deux voies, de 9 kilomètres de long, au sud de 
Nevers. Connue sous le nom de cut-off ou d’évite Nevers, elle a pour but de faciliter le trafic en 
évitant la traversée de la localité et de sa gare. Se détachant à Challuy, à mi-chemin entre Sain-
caize et Nevers, elle fonce droit vers l’est et aboutit à Harlot, sur la commune de Saint-Eloi, sur la 
ligne de Nevers à Chagny. Elle comporte trois ouvrages d’art majeurs : un saut de mouton de dé-
part, de 37 mètres de long, sur la ligne de Saincaize à Nevers ; un pont de 65 mètres sur le canal 
latéral à la Loire ; et surtout le grand pont de la Loire, de 427 mètres de long, formé de tabliers 
métalliques de 15 mètres posés sur des groupes de pieux entretoisés constitués par des troncs 
d'arbre enfoncés pour moitié dans le sol et s'élevant 7 mètres au-dessus de l'eau. Commencée le 
20 juin 1918, elle est mise en service le 23 octobre et ne servira que trois semaines avant 
l’armistice du 11 novembre. Elle verra cependant passer une dizaine de trains par jour pendant 
cette période. 
 

 
 

Le cut-off ou évite Nevers 



Cependant, la multiplication des nouvelles gares et des nouveaux entrepôts à travers tout le sud 
de la France provoque un effet pervers qui aggrave la disponibilité du matériel. Le trafic de ces 
structures est trop faible pour exiger des trains complets. Dès lors, il faut de plus en plus de wa-
gons isolés pour assurer ces petits transports, et ces derniers sont pris en charge par des trains 
civils qui échappent à la gestion militaire. La durée de rotation du matériel qui était déjà de 10 à 12 
jours entre un port et le front, et autant pour le retour, croît en conséquence et prend des propor-
tions insupportables. 
 
Aussi les réseaux français, avec un trafic supérieur de 40 % à celui de 1913, alors que leur per-
sonnel est diminué de 17 %, l'effectif locomotives de 5 % et le parc wagons de 9 %, ne peuvent 
plus fournir les 1700 locomotives, les 26 000 wagons de trente tonnes et les 2500 voitures pour les 
blessés et les permissionnaires. Sans compter les 62 000 cheminots qu’il faudrait déléguer aux 
seuls transports américains. 
 
Certes, un programme prévoira, dès le printemps 1918, l'emploi de trains complets formés dans 
des dépôts spéciaux et indépendants, soit avec du matériel venu des Etats-Unis, soit avec du ma-
tériel français, et tracté par des locomotives américaines conduites par du personnel américain. 
Mais cette mesure ne couvrira qu’à peine 40 % des besoins. Le manque restera donc endémique, 
aussi bien pour la durée de la guerre que pour les opérations d’évacuation et de rembarquement 
des unités américaines qui exigeront la mise en route de 1929 trains entre novembre 1918 et août 
1919. 
 

   
 
De tout cela, il ne reste aujourd’hui pas grand-chose. Gares et dépôts américains ont disparu et il 
n’en reste aucune trace sur le terrain. Seul le grand pont sur la Loire du cut-off américain de Ne-
vers nous livre quelque vestige. Les troncs en forme de pieux destinés à le supporter ont été sciés 
à 50 centimètres du sol et apparaissent sur les berges du fleuve lorsque le niveau de l’eau est bas, 
en été notamment. 
 
Pour le reste, les troupes américaines ont été employées en divers endroits du front, mais dans 
des secteurs qui étaient déjà aménagés. Raison pour laquelle leur apport ferroviaire "offensif" se 
limite à deux voies ferrées situées dans le Vauquois, c'est-à-dire entre les fronts d’Argonne et de 
Verdun. 
 
Tout d’abord, la prolongation vers le sud de la ligne allemande qui se terminait à Apremont, pour 
faire jonction avec la ligne de Paris à Verdun, à hauteur d’Aubréville. Ce travail a eu pour but de 
faciliter l’avance américaine vers le nord dès lors que les Allemands reculèrent et remontèrent vers 
l’Allemagne. Cette voie ferrée est aujourd’hui désaffectée mais encore visible. 
 
Et ensuite, une liaison Decauville dont il ne reste rien, entre Montfaucon, Avocourt et Dombasle-
en-Argonne, village lui aussi situé sur la ligne de Paris à Verdun. 
 
 
 

   



LES DERNIERES OFFENSIVES 
 
 
 
 
Avec les offensives allemandes du printemps 1918, commence la troisième et dernière phase de 
la première guerre mondiale : la reprise de la guerre de mouvements. 
 
Comme on l’a vu à propos du canon de Coucy-le-Château, au printemps 1917, les Allemands 
prennent la décision de réduire un saillant de leur front et de le raccourcir de 50 kilomètres afin 
d’en faciliter la défense. Cette manœuvre leur permet de récupérer 13 divisions qu’ils vont recondi-
tionner. 
 
Par ailleurs, la paix entre les empires centraux et la Russie est définitivement signée, le 3 mars 
1918, à Brest-Litovsk. Les généraux allemands sont alors libérés de la "prise en tenaille" qui les 
obligeait à maintenir leurs armées sur deux fronts opposés. Il leur est possible, dès lors, de con-
centrer leurs forces vers le front occidental et, pour une fois qu’ils peuvent enfin disposer d’une 
masse de manœuvre conséquente, ils ne perdent pas une minute pour en profiter. Les divisions 
sont ramenées de Russie en quelques jours et aussitôt engagées dans une offensive de printemps 
qui débute en Picardie, le 21 mars. 
 
Cette opération, dont les Allemands espèrent qu’elle portera un coup fatal aux armées alliées, au-
rait pu réussir. Malheureusement, elle est mal conduite et, même si elle permet de surprendre les 
Alliés, d’avancer de 50 kilomètres et de faire 160 000 prisonniers, elle n’atteint pas ses objectifs : 
percer le front et mettre les armées ennemies à genoux. 
 
C’est pourquoi une deuxième offensive est lancée, le 27 mai, à partir du chemin des Dames, dans 
l’Aisne. Celle-ci a plus de succès puisqu’elle permet une avance similaire et la prise de Château-
Thierry, c'est-à-dire une ville qui ne se situe qu’à seulement 70 kilomètres de Paris. Mais, là en-
core, les conditions ne vont pas être favorables aux Allemands. Non seulement ces deux offen-
sives les placent dans une situation trop exposée, mais l’état global d’épuisement des troupes 
après trois ans de combats, ne leur permettra pas de résister à la contre-offensive que les Alliés 
vont leur infliger. 
 
Car ces derniers, s’ils n’ont eu d’autre choix que de fuir face à la surprise, se ressaisissent très vite 
avec le concours d’une division américaine qui va jouer, en quelque sorte, le rôle de pompiers. 
Dès lors, à compter du 18 juillet, le jeu s’inverse, la poursuite s’engage et les Allemands ne cesse-
ront plus de reculer jusqu’à demande de l’armistice. Seul le front des Vosges ne bougera pas et 
restera ce qu’il était depuis fin 1914. 
 

   
 
Toutefois, cette contre-offensive qui va se développer à partir du secteur anglais et de l’Amiénois, 
demande la mise en place de quelques moyens préalables. C’est à cette occasion que sont cons-
truites les dernières voies ferrées militaires et sans doute la plus spectaculaire d’entre elles : la 
ligne des 100 jours. 
 
En effet, l’importante gare de Longueau près d’Amiens ne peut être utilisée car un canon Langer 
Max allemand la prend sous son feu et en rend l’usage extrêmement dangereux. Cette pièce si-
tuée en lisière d’un bosquet auquel elle donnera son nom, Bois du Gros Canon, se trouve à mi-
chemin entre les villages de Chuignes et Chuignolles. Même si elle a totalement disparu au-
jourd’hui, elle est cependant intéressante à trois titres. Elle a exigé la mise en place d’un embran-
chement ferroviaire particulièrement long, une douzaine de kilomètres, depuis la gare de Guillau-
court sur la ligne d’Amiens à Chaulnes. Ensuite, elle est donc l’arme qui tire sur Amiens-Longueau 
et bloque tous les itinéraires normaux vers le nord. Dès lors, le trafic doit passer par Beauvais et 
des voies détournées plus à l’ouest. Enfin, c’est surtout le seul Langer Max à avoir été capturé sur 
le sol français. Cette prise est le fait de troupes australiennes qui découvriront le canon détruit le 
23 août 1918. 
 



 
 

Extensions ferroviaires de la contre-offensive finale 
En marron, ligne de front "stabilisée" 
En rouge, doublures de lignes existantes ou voies ferrées militaires normales 
Ellipse grise, bassin minier du nord à haute densité ferroviaire 
Ellipses rouges, réseaux Decauville betteraviers préexistants 
Ellipses vertes, réseaux Decauville militaires construits pour l’offensive finale de 1918 
Ellipses jaunes, zones d’interdiction provoquées par les tirs de Lange Max 
Ligne jaune, voie ferrée des 100 jours 
Ligne bleue, évitement de Beauvais, non réalisé 

 
Mais revenons en arrière, avant la contre-offensive. Si l’on fait abstraction du passage par Amiens 
rendu impossible comme on vient de le voir, il n’existe aucune ligne qui permette de remonter di-
rectement de Paris à Boulogne. La seule solution est de faire un détour par le Tréport entre Aban-
court et Abbeville. Et même si les lignes d’Abancourt au Tréport, et du Tréport à Abbeville ont été 
doublées lors de l’aménagement du secteur anglais, cela impose encore une énorme perte de 
temps pour l’acheminement des ravitaillements destinés aux troupes qui se battent dans le dépar-
tement du Nord et en Belgique. Il convient donc de remédier à cela. 
 
Un projet fou est alors envisagé : construire rien moins que 90 kilomètres de ligne à double voie, 
en rase campagne, de Feuquières à Ponthoile. Ebauché le 5 avril 1918, approuvé le 20, débuté le 
2 mai, le projet devient réalité en 106 jours, d’où le surnom donné à la ligne. Les premiers trains 



peuvent rouler en voie unique dès le 28 juillet, et la ligne est totalement terminée le 15 août. Sa 
réalisation, divisée en six chantiers, a demandé près de 10 000 cheminots du réseau Nord, deux 
compagnies de sapeurs, un bataillon de territoriaux, 3000 mineurs évacués du Nord-Pas-de-
Calais, 5000 travailleurs italiens, 800 000 mètres cubes de terrassements, 1000 trains de ballast, 
soit un volume de 300 000 mètres cubes, 350 trains d’outillages divers, 150 trains pour amener 
300 kilomètres de rails et 10 convois pour livrer les 300 aiguillages nécessaires à ses gares et ses 
voies de service qui totaliseront d’ailleurs 34 kilomètres supplémentaires. Réalisée au plus simple 
en suivant les faibles ondulations du terrain, elle ne comporte aucun ouvrage d’art si ce n’est des 
sauts de mouton au niveau de ses raccordements avec d’autres lignes, et le grand pont-estacade 
de Ponthoile qui lui permet de franchir le fond de la baie de Somme. Par ailleurs, grâce à ses rac-
cordements multiples, elle permet d’envisager diverses solutions de transports. Au final, ce sera 
environ une centaine de trains qui l’emprunteront chaque jour jusqu’à la fin de la guerre. Par la 
suite, elle verra aussi passer quelques trains civils, le temps que les lignes normales du réseau 
soient remises en état. Puis, elle subira le même sort que toutes les autres lignes militaires dans le 
courant des années vingt. Et, comme malgré les chiffres annoncés, elle n’était qu’un simple grat-
tage de surface sur lequel on a posé rapidement des rails, à l’exception des ponts de ses raccor-
dements, elle n’a laissé aucun vestige actuel sur le terrain. Mais on en voit encore cependant bien 
la trace sur des photos aériennes anciennes datant des années trente. 
 

 
 

La ligne des 100 jours 

 
   

 
Pour le reste, la plus grosse part de l’assaut partira du front de Somme. A cet effet, face au recul 
allemand, comme le montre la carte ci-dessous, les Alliés vont récupérer l’embranchement du 
Langer Max de Chuignes pour développer, au nord-est de Bray-sur-Somme, une patte d’oie des-
servant plusieurs épis de tir pour leur artillerie lourde ferroviaire. Des bretelles annexes en voie 
normale seront aussi développées de Lamotte-Brebière vers Contay, et de Dernancourt vers Mari-
court. Toutes ces installations n’ont laissé aucune trace. 
 
Par ailleurs, que ce soit ici ou plus au nord vers Arras, les réseaux Decauville betteraviers préexis-
tants sont aussi utilisés et étendus à des fins militaires, d’abord par les Allemands, puis par les 
Alliés au fur et à mesure de leur avance. Ils serviront pour la reconstruction des zones dévastées 
après guerre puis, comme dans l’Aisne, retourneront à leur vocation agricole avant de céder le pas 
à la modernisation de l’agriculture et des transports routiers. Notons toutefois que le petit train tou-



ristique de Haute-Somme, de Cappy à Froissy, constitue l’un des derniers vestiges encore visibles 
et fonctionnels de ces réseaux agricoles qui ont émaillé nos paysages par le passé. 
 

 
 

Lignes militaires de l’Amiénois et de Haute-Somme 
En orange, ligne TGV actuelle confondue avec le front de l’époque 
En noir, grandes lignes préexistantes 
En violet, lignes militaires à voie normale créées pour les besoins de l’offensive 
En bleu clair, lignes métriques préexistantes et utilisées comme lignes militaires 
En vert, lignes militaires Decauville créées pour les besoins de l’offensive 
En rouge, lignes betteravières Decauville utilisées comme lignes militaires 
En bleu foncé, ligne ex-ligne betteravière Decauville du petit train de Haute-Somme 

 
 
 

   



LA GROSSE BERTHA 
 
 
 
 
Si l’on ne s’en tient qu’à ses données techniques, l’obusier allemand de 420 millimètres, dénommé 
groß Bertha, ne peut être en aucun cas considéré comme une arme exceptionnelle. En effet, si 
son calibre lui permet de faire partie de l’artillerie lourde, le reste de ses capacités en fait par 
contre un canon tout à fait ordinaire qui serait probablement resté dans l’anonymat s’il n’avait été 
un temps confondu avec trois canons à très longue portée qui bombardèrent Paris à partir du 23 
mars 1918. C’est en raison de cette notoriété usurpée, de la légende tenace de la groß Bertha, et 
des aménagements ferroviaires qu’ont demandé les vrais canons dont il va être question ci-après, 
que nous consacrons un chapitre particulier à cet épisode de la guerre. 
 

 
 

Obusier allemand de 420 mm, alias groß Bertha 

 
   

 
Comme il a été dit, les premiers gros canons Lang Max conçus par les Allemands, avaient pour 
but de semer la terreur dans les ports de la Manche et d’empêcher ainsi les Anglais de débarquer 
sur le continent. Mais cet objectif primitif n’a jamais pu être atteint et les Allemands ont finalement 
utilisé ces armes dans un esprit plus conventionnel, en bombardant les nœuds ferroviaires et les 
points stratégiques clés des Alliés. 
 
Cependant, après trois longues années d’une guerre horrible au terme de laquelle la situation est 
toujours aussi indécise, revient l’idée de semer la terreur, non plus dans un objectif militaire, mais 
pour casser le moral des populations et faire basculer l’opinion publique vers une demande 
d’armistice et de paix. Aussi, dans la mesure où le front n’est guère éloigné de Paris, certains se 
demandent si, en allongeant un peu la portée des Lang Max, on ne pourrait pas toucher un objectif 
de choix : Paris. La capitale de la France bombardée et sous le feu des canons ennemis ! Imagi-
nez l’impact. 
 
La question est donc posée aux experts de chez Krupp puisque c’est cette société qui détient le 
monopole de la construction de ces canons très spéciaux. Et la réponse donnée est positive, avec 
toutefois une restriction : pour obtenir une portée accrue qui va passer de 47 à 126 kilomètres, il 
faut un projectile plus léger, c'est-à-dire de calibre plus faible. Ce dernier passe donc de 380 à 210 
millimètres, et le poids de l’obus est ramené à une centaine de kilos, soit au minimum 300 kilos de 



moins que ceux des Lang Max qui pèsent entre 400 et 750 kilogrammes. En contrepartie, pour 
obtenir une accélération plus forte, il faut augmenter la longueur du canon. Elle passe de 17 à 30 
mètres pour le tube proprement dit, auquel il faut rajouter un prolongateur amovible de 6 mètres, 
démonté pendant les transports de l’arme. La longueur totale du canon en ordre de tir est donc de 
36 mètres pour un poids d’environ 130 tonnes. Cette longueur et ce poids exceptionnels obligent 
aussi les ingénieurs à concevoir un haubanage inédit, avec un mat central, pour rigidifier le tube et 
l'empêcher de se courber sous son propre poids. Plusieurs canons à long tube accusent en effet 
une courbure à peine perceptible que redresse momentanément le départ du coup. De même, 
après chaque tir, le tube oscille pendant plusieurs minutes. Le haubanage permet donc de remé-
dier à ces inconvénients. Pour le reste, les trois canons produits reprennent le principe général des 
Lang Max. D’abord installés sur affûts pivotants dans des cuves bétonnées, ils ont par la suite été 
montés sur affûts ferroviaires dès lors qu’il a été question de les déplacer. Ce modèle permettait 
en effet des transports et une mise en œuvre plus rapides. 
 

   
 
Ainsi conçues, ces nouvelles armes ultrasecrètes destinées au seul bombardement de Paris sont 
appelées par les Allemands Pariser Geschütz, autrement dit Canon Parisien. 
 
De par leurs dimensions hors normes, elle ne pouvaient être acheminées en une seule pièce. 
Après avoir été déplacées par voie ferrée en pièces détachées de dimensions variables, rappelons 
ici que le canon à lui seul faisait 30 mètres de long et pesait 130 tonnes, elles étaient assemblées 
sur place avec un pont roulant. Après installation de l'affût, le tube et son prolongateur étaient mis 
en place et on déployait enfin les haubans de soutènement. La pièce atteignait alors le poids total 
de 750 tonnes. 
 
Mais le véritable secret de ces canons réside surtout dans la trajectoire de l'obus. Avec une éléva-
tion égale à 50 degrés, le projectile est propulsé dans la haute atmosphère où l'air raréfié lui op-
pose moins de résistance et accroît ainsi sa portée. Le 30 janvier 1918, lors d’essais finaux au pas 
de tir d’Altenwalde, en Allemagne, le canon tira jusqu'à 126 km avec une assez bonne précision. 
Les obus atteignaient une altitude de 42 kilomètres à l'apogée de leur trajectoire. C'était à l'époque 
la plus haute altitude au-dessus de la surface de la terre jamais atteinte par un projectile lancé par 
l'homme. Ce record fut conservé jusqu'à ce que la fusée V2 soit mise au point durant la seconde 
guerre mondiale. 
 

 
 

Essais du Pariser Geschütz au pas de tir d’Altenwalde 
La comparaison de cette photo avec celle de l’obusier groß Bertha 
montre bien que ces deux armes n’ont rien à voir l’une avec l’autre 

 
Par ailleurs, l'usure des tubes est telle qu'ils doivent être remplacés après 65 coups. Comme pour 
les Lang Max, afin de compenser la détérioration très rapide de l'âme du canon, les obus sont li-
vrés par lots numérotés de 1 à 65 pour être tirés dans cet ordre puisque chaque projectile a un 
calibre légèrement supérieur au précédent ; si bien que le projectile numéro 65 atteint un calibre 
de 235 millimètres et pèse 15 kilos de plus que l’obus numéro 1. Quant à la charge propulsive, 



sous forme de gargousses placées dans la chambre de tir de 5 mètres de long, elle s’accroît éga-
lement à chaque coup, passant de 180 à 250 kilogrammes. 
 

 
 

Pariser Geschütz en position de tir, monté sur affût ferroviaire 
 

   
 
En quelques semaines, trois emplacements sont construits, à 900 mètres les uns des autres, à 
l’extrémité nord-est de la forêt de Saint-Gobain, près de Crépy-en-Laonnois, 10 kilomètres au 
nord-ouest de Laon, et 16 kilomètres en arrière de la ligne de front. Ce relatif éloignement du front 
met les canons en sécurité et permet de disposer d’un délai de démontage en cas de problème, 
car il est bien évident que de telles pièces ne doivent en aucun cas tomber aux mains de l’ennemi. 
D’autre part, ce choix est aussi dicté par la proximité de la grande ligne ferroviaire de Tergnier à 
Laon et celle de la gare de Crépy-en-Laonnois, qui sert de base arrière et permet d’éviter de faire 
des embranchements trop longs. 
 
Il est à noter que ces positions se trouvent dans le même axe de tir que le Langer Max de Coucy le 
Château qui se trouvait au sud de la forêt. Ce qui explique que cette pièce qui avait pourtant déjà 
quitté la région, ait été un moment confondue avec les Pariser Geschütz qui étaient cependant 
situés bien plus en arrière. 
 
Les tirs commencent le 23 mars 1918, à 7 heures 15. Les canons sont réglés pour une distance de 
121 kilomètres, sur l'île de la Cité, en plein cœur de Paris. Distance qui impose d'ailleurs des cal-
culs balistiques spéciaux incluant la rotondité et la rotation de la terre. Raison pour laquelle une 
équipe de mathématiciens est spécialement venue de Berlin pour effectuer les calculs de pointage. 
 
A 7 heures 18, après 3 minutes et 150 kilomètres de vol, dans un énorme fracas entendu dans tout 
le centre de Paris, le premier obus tombe place de la République. Quinze minutes plus tard, une 
deuxième explosion de même intensité secoue à nouveau la capitale. Puis un troisième obus 
éclate non loin de la gare de l'Est quelques minutes plus tard. Au total, ce premier jour, 22 obus 
seront tirés sur la ville. Les Parisiens comprennent alors qu’il ne s’agit pas d’explosions acciden-
telles, mais bien d’un bombardement. Reste à savoir d’où vient celui-ci. 
 



En quelques heures, cette nouvelle ahurissante fait le tour du monde. L'information est reçue par-
tout avec étonnement tant la chose semble incroyable. Les Allemands sont tout de même à plus 
de 100 kilomètres de Paris. On pense donc tout d’abord à un bombardement aérien. Mais pour 
larguer des bombes aussi grosses à l’époque, il ne peut y avoir qu’un dirigeable. Or, ce matin du 
23 mars est une magnifique journée de printemps avec une visibilité parfaite et personne n’a vu de 
dirigeable, même agissant à très haute altitude. En outre, ce matin-là, de nombreuses escadrilles 
de chasse aérienne sont en mission sur tout le front, et personne n’a vu passer un engin ennemi. 
 
Le mystère va cependant être partiellement levé dans le courant de l’après-midi. En effet, l’examen 
d’éclats retrouvés dans les décombres révèle que les projectiles ne sont pas des bombes aé-
riennes, mais des obus d’artillerie. Cette information est reçue avec autant d’incrédulité que la 
première. Comment penser qu'un canon installé à plus de 120 kilomètres puisse atteindre Paris ? 
Mais d’un autre côté, comment croire aussi à un dirigeable ou des avions agissant en plein jour, 
semant des bombes durant toute la matinée et passant invisibles à travers une nuée de chasseurs 
disposés à les arrêter ? Certes l'hypothèse du canon est séduisante, mais sa portée reste un mys-
tère inexpliqué. 
 
Dans les jours qui suivent, les journaux parisiens tentent de fournir des explications. Pour certains, 
les obus sont tirés par un classique obusier allemand de 420 millimètres, le fameux groß Bertha, 
passé nuitamment à travers les lignes françaises et dissimulé à moins de 10 kilomètres, portée 
moyenne du groß Bertha, dans des carrières souterraines abandonnées dont la région parisienne 
est par ailleurs truffée. Cela dénote d’une méconnaissance profonde de ce qu’est un groß Bertha, 
son transport et sa mise en œuvre. On voit mal comment un tel engin aurait pu circuler discrète-
ment sans que personne s’en aperçoive. Mais nous sommes en temps de guerre, et le propre des 
populations en temps de guerre n’est pas tellement de faire des raisonnements rationnels. 
 
Pour d'autres, les projectiles seraient tirés par un commando allemand et un canon pneumatique 
silencieux installés au cœur même de la capitale. Une cinquième colonne en quelque sorte. Di-
verses recherches sont entreprises en ce sens. Sans résultat bien entendu. En attendant, le mythe 
populaire de la « Grosse Bertha » est né. Il ne s’éteindra plus et malgré plusieurs démentis, un 
siècle plus tard, nombre de Français confondent encore les Pariser Geschütz avec le groß Bertha. 
Précisons d’ailleurs pour la petite histoire humoristique que l’adjectif groß, en allemand, ne signifie 
nullement « gros » mais « grand ». Et que l’adjectif « gros » n’existe pas dans cette langue. Il se 
traduit en effet par les mots lourd, fort ou épais, selon le sens plus précis qu’on veut donner. 
 
Cependant, dès le 23 mars, des observateurs français basés sur les hauteurs de Fourdrain, dans 
la forêt de Saint-Gobain, ont repéré au son l'emplacement approximatif de nouvelles pièces 
d’artillerie. Des tirs de contre-batterie seront commandés, mais resteront trop imprécis pour faire 
de réels dégâts. Et en attendant, ces canons ne sont toujours pas identifiées comme étant ceux 
qui tirent sur Paris. Il faudra longtemps encore avant que les Français admettent enfin l’existence 
d’un ou plusieurs canons d’une portée très exceptionnelle. 
 

   
 
Car il y a une polémique sur le nombre d’armes qui ont réellement tiré sur Paris. S’il semble à peu 
près certain que trois armes aient été construites à l’origine, les vestiges de la forêt de Saint-
Gobain laissent penser que deux seulement auraient pu tirer. La troisième aurait en effet servi à 
remplacer un tube qui a explosé au départ du coup, faisant plusieurs victimes et détruisant l’un des 
canons. 
 
Par ailleurs, on sait avec certitude qu’après avoir tiré 185 obus, les canons sont mis sur affûts fer-
roviaires et retirés de la forêt de Saint-Gobain, le 1er mai, pour suivre l'offensive allemande du prin-
temps 1918. 
 
Mais à partir de ce moment, un seul d’entre eux semble être resté en service puisque les autres 
sites qui seront retrouvés et sont encore visibles aujourd’hui ne présentent qu’un seul emplace-
ment de tir. 
 



Ainsi, l’arme restante est transférée à Beaumont-en-Beine, 10 kilomètres au sud-est de Ham, dans 
le bois de Corbie. Cet emplacement a nécessité la réalisation d’un embranchement de 3 kilo-
mètres qui comporte d’ailleurs une fausse bretelle destinée à induire les aviateurs en erreur. Le 
Pariser Geschütz tire alors 104 obus, du 27 mai au 11 juin, depuis cette position qui est à 109 ki-
lomètres de Paris. 
 
Puis il est à nouveau démonté pour être installé à 15 kilomètres au nord de Château-Thierry, 200 
mètres au sud de la voie ferré qui traverse le Bois de Bruyère-sur-Fère, à côté de Fère-en-
Tardenois. Cette position est à seulement à 91 kilomètres de la capitale et pourrait permettre une 
diminution de la puissance des charges propulsives et de l'usure du tube. Mais les Allemands sont 
chassés trois jours plus tard de cette position par la contre-offensive alliée qui évolue rapidement. 
Quatorze obus seulement sont tirés depuis cet endroit, les 16 et 17 juillet. 
 
Le canon retourne alors à Beaumont-en-Beine où 64 obus sont encore tirés, du 5 au 9 août, date 
du dernier tir. 
 

Commune Lieu Premiers tirs Nb de tirs 

Crépy Mont de joie 1 

29 mars 185 Crépy Mont de joie 2 

Crépy Mont de joie 3 

Beaumont-en-Beine bois de Corbie 27 mai 104 

Fère-en-Tardenois bois de Bruyère 16 juillet 14 

Beaumont-en-Beine bois de Corbie 5 août 64 

 TOTAL TIRS 367 

 
Tableau récapitulatif des emplacements de Pariser Geschütz 

 

 
 

Carte des impacts des Pariser Geschütz sur Paris 

 
   

 
Quoi qu’il en soit du nombre d’armes ayant tiré sur Paris, il est certain qu’elles ont été rapatriées 
en Allemagne et fondues discrètement dans les aciéries Krupp d'Essen. De même, tous les plans 



et documents furent détruits ou cachés chez des ingénieurs de la firme et seuls quelques détails 
transpirèrent par la suite sous forme de documents privés et isolés que l’on peut trouver au-
jourd’hui dans des archives ou sur le Net. 
 
Notons aussi qu’en mai 1918, les experts de chez Krupp, projetaient déjà un canon de 305 milli-
mètres, capable de tirer des obus de 300 kilos à une vitesse initiale de 1700 mètres par seconde, 
à une distance de 170 kilomètres. Cette recherche fut interrompue par l’armistice mais reprise plus 
tardivement pour donner naissance au canon K5 de la deuxième guerre mondiale. 
 
Ainsi prit fin l’histoire du groß Bertha qui jamais ne tira sur Paris. 
 
 
 

   



L’OUBLI 
 
 
 
 
A la signature de l’armistice, le 11 novembre 1918, la guerre n’est pas finie pour autant. Reste tout 
d’abord à raccompagner les troupes allemandes jusqu’à leurs frontières, puis à démobiliser les 
soldats sous les drapeaux, à évacuer les Anglais et les Américains, puis renvoyer les travailleurs 
étrangers dans leurs pays respectifs, puis faire de même pour les prisonniers de guerre. Vastes 
tâches qui vont encore prendre un an et faire massivement appel aux chemins de fer. En effet, les 
derniers Américains, par exemple, ne quitteront le sol français qu’en août 1919. Et le retour de 
certains prisonniers français à travers une Allemagne exsangue sera presque aussi long. 
 
Passé ces tâches de première urgence, reste à envisager la remise en état des régions dévastées. 
Ces dernières sont aussitôt placées sous tutelle du Ministère des Régions Libérées dont la mission 
est la reconstruction et le redémarrage le plus rapide possible de l’activité économique. Cela sous-
tend la remise en état prioritaire des réseaux ferroviaires. 
 
Là encore, d’énormes travaux d’amélioration et de reconstruction vont être entrepris. Mais dans la 
mesure où il y a un grave manque de matériels et de matériaux, il va falloir puiser aux seules 
sources possibles, c'est-à-dire sur les voies ferrées militaires devenues inutiles. C’est ainsi que 
beaucoup d’entre elles vont disparaître, phagocytées par le nouveau réseau en construction. Et ce 
d’autant plus vite qu’elles ne présentent aucun intérêt et ne peuvent avoir aucune utilité écono-
mique future car trop souvent établies à la va-vite en rase campagne, loin des localités, pour des 
besoins très précis qui étaient généralement ceux de l’artillerie lourde sur voie ferrée. Elles sont 
donc démontées. Et les agriculteurs locaux, pressés de reprendre leurs activités passées, ne se 
feront pas faute de les effacer à coups de charrues. Voilà pourquoi on ne les retrouve plus au-
jourd’hui sauf sur quelques photos aériennes anciennes datant des années trente. 
 
Le sort des chemins de fer de campagne et des petites lignes Decauville est un peu différent. 
Deux cas sont à considérer. Les champs de bataille et les voies de front offensives seront très vite 
nettoyés. On est en effet en pleine période de la Der des Ders et du "plus jamais ça", et l’on 
s’empresse de faire disparaître ces vilaines traces qui rappellent l’horrible boucherie. 
 
Par contre, il en va autrement des Decauville d’arrière-fronts. Le transport des matériaux de re-
construction devient une priorité et, en attendant remise en état des réseaux normaux, ces lignes 
restent la seule possibilité de pallier les besoins. D’autant qu’elles longent souvent des routes, tra-
versent des villages, permettent d’amener les matériaux sur place et que le Ministère des Régions 
Libérées hérite même des matériels Decauville désormais inutilisés et laissés par l’armée ; voies, 
locomotives, locotracteurs et wagons. Il est alors possible de compléter les réseaux existants ou 
de créer de nouvelles voies temporaires, le temps d’exécuter les chantiers. 
 
Mais à la fin des années vingt, tous les chantiers sont finis et les Decauville auront disparu, à 
l’exception de ceux des régions betteravières qui gagneront un léger surplus de survie. 
 
Dès lors, les 2000 kilomètres de lignes militaires construites en écartement normal, les 3200 kilo-
mètres de gares et voies de service complémentaires, et les 3800 kilomètres de chemins de fer de 
campagne sombreront définitivement dans l’oubli même si quelques officiers tenteront d’en rappe-
ler les prouesses, entre les deux guerres, dans un monde qui ne songe qu’à oublier la Der des 
Ders. 
 
 
 

   



CONCLUSION 
 
 
 
 
Comme il vient d’être dit à la fin du chapitre précédent, en quatre ans de guerre, et sans parler des 
réfections ou des renforcements de voies du réseau normal, 20 000 sapeurs des chemins de fer 
ont donc posé 9000 kilomètres de lignes nouvelles, remué 28 millions de mètres cubes de terre et 
manipulé 10 millions de traverses. Et ces travaux ont presque toujours été terminés dans un délai 
inférieur aux prévisions. 
 
Pendant cette même période, les réseaux préexistants ont eu à faire face à un trafic dépassant de 
41 % celui de 1913, et atteignant même, à certaines périodes, 200 % de ce trafic. 
 
Pendant la mobilisation, il fut mis en marche 10 000 trains de troupe et 5400 trains complémen-
taires pour les matériels et les chevaux. Passé cette période, les chemins de fer n’ont cessé de 
transporter constamment des grandes unités d'un point à l'autre du front, soit pour le combat, soit 
pour les relèves. C'est ainsi que, du 15 septembre au 20 novembre 1914, 2169 trains alimentent le 
front des Flandres. Au printemps 1915, les offensives de Champagne exigent 2100 trains. En 
1916, de mars à juin, la bataille de Verdun demande 3592 trains. En octobre 1917, les Autrichiens 
enfoncent le front du nord de l’Italie. Britanniques et Français volent au secours de leurs alliés et 
les gares de Modane et Vintimille voient passer 1500 trains. Au printemps 1918, ce sont 1476 
trains qui permettent de contrer l’offensive allemande, avec des densités de circulation pouvant 
atteinte 172 trains par jour, soit un train toutes les 8 minutes. Enfin, du 1er mai au 11 novembre, on 
relève encore 11 700 trains. Et l’acheminement des troupes américaines, de juillet 1917 à la fin de 
la guerre, aura demandé pour sa part 1799 convois. 
 
L'armistice, pour sa part, ne soulage en rien la tâche puisqu’il faut suivre les armées alliées qui 
vont occuper la rive gauche du Rhin et ravitailler les populations libérées alors que l’ennemi, en se 
retirant, a détruit 5600 kilomètres de voie, 1600 ponts, 13 tunnels, 590 gares et 150 châteaux 
d’eau qu’il va falloir remettre en état au plus vite. 
 
Comme on le voit, le rail a bien été l’élément central et indispensable qui a permis de mener la 
guerre. Cependant, lors de l’affaire de Verdun, il a trouvé un collaborateur précieux dans l'automo-
bile, même s’il n’est pas possible de comparer efficacement les capacités par trop différentes du 
rail et de la route. Ce sera justement tout le paradoxe de cette guerre que d’avoir permis au réseau 
ferroviaire français d’atteindre son apogée au terme du conflit, alors même qu’elle révèle la sou-
plesse et les potentialités de deux moyens de transport qui vont devenir les concurrents directs du 
rail et le réduire à une peau de chagrin : la route et l’aviation. 
 
La démonstration en sera faite au cours de la deuxième guerre. Les armées victorieuses seront 
routières et mécanisées. Et l’artillerie lourde sur voie ferrée, seul moyen de bombardement effi-
cace de la première guerre, ne pourra plus se mesurer aux capacités de destruction des raids aé-
riens. 
 
Même si elle a massivement fait appel au seul moyen de transport dont elle disposait, la première 
guerre mondiale marque donc un tournant. Elle signe à la fois la fin d’un ancien monde représenté 
par le charbon, la vapeur et le rail, et l’avènement d’un monde nouveau représenté par le pétrole, 
le moteur à explosion, les voitures et les avions. 
 
Mais il n’en demeure pas moins qu’au plan ferroviaire, elle nous a légué un patrimoine certain dont 
les traces ténues exigent l’entretien du souvenir. 
 
 
 

   



ET POUR FINIR 
 
 
 
 
Arrivé à ce stade du livre, le lecteur pourrait croire que l’histoire est terminée. Eh bien non ! Car, 
dix ans plus tard, dans les années vingt, la première guerre mondiale va encore générer la cons-
truction d’une voie ferrée militaire, à 700 kilomètres du front, en plein cœur de… la Lozère. 
 
Non, ce n’est pas une plaisanterie. Pour la première fois dans l’histoire mondiale, un pays, la 
France, va se trouver confronté à un problème de dépollution et de décontamination encore jamais 
vu. Voici comment cet épineux problème a failli être résolu. 
 

   
 
En 1916, la France frôle le clash majeur et passe à deux doigts de perdre la guerre par défaut 
d’approvisionnements. Dans la panique des premiers mois du conflit, l’échec des offensives de 
Champagne, et le choc du nouveau coup de Verdun, c’est la pagaille industrielle la plus totale. 
Certes les usines produisent, mais en dépit du bon sens. On manque de tout. On est obligé de 
piquer des armes sur telle partie du front pour pouvoir soutenir une attaque sur telle autre partie. 
 
Aussi est-ce Pétain, "le sauveur de la France", qui remettra de l’ordre. Si bien qu’en 1918, au mo-
ment où sonne l’armistice, la situation s’est inversée et l’armée française se retrouve avec un 
énorme stock de munitions inutilisées. De plus, il y a aussi celles que les Anglais et les Américains 
ne veulent ni ne peuvent rembarquer, pour cause de dangerosité notamment. Puis il y a les 
énormes stocks que les Allemands laissent derrière eux en évacuant le territoire. Encore ne parle-
t-on ici que des dépôts connus, évalués et bien répertoriés. 
 
Car, à côté de ces munitions résiduelles, tout le monde est bien conscient que les travaux de re-
construction vont aussi remettre au jour des quantités non négligeables de munitions isolées, 
éparpillées et non explosées. En fait, c’est la première fois que se pose un problème d’une telle 
ampleur. Dans les guerres précédentes, non seulement les projectiles, boulets ou premiers obus, 
étaient généralement pleins et n’explosaient pas, mais surtout les champs de bataille étaient res-
treints et bien délimités. Alors, que faire ? 
 
Neutraliser et retraiter les munitions ? Cette solution est inapplicable. D’abord parce qu’elle de-
manderait d’énormes moyens et que son coût exorbitant ne saurait être supporté par la France qui 
a d’autres priorités et doit assumer sa reconstruction. En outre, parce qu’elle ne pourrait 
s’appliquer aux munitions retrouvées dont le très mauvais état interdit une identification formelle et 
le choix de la technique à mettre en œuvre. Et enfin parce qu’elle ne pourrait s’appliquer à certains 
obus dont il n’est pas prévu que la charge puisse être enlevée et récupérée. En effet, face à 
l’urgence, on a mis au point des procédés de fabrication qui font que la charge est scellée à de-
meure dans le corps du projectile. 
 
Rassembler les munitions en un même point et les stocker en surface ? Là encore, il faut prendre 
conscience de l’énormité de la chose et des moyens qu’elle suppose. Et, sans même parler des 
risques, comment en assurer la garde et pour combien de temps ? Ad vitam aeternam ? Encore un 
coût que la France ne saurait supporter. 
 
Faire un enfouissement définitif et profond ? La technique est certes séduisante mais il faudrait 
disposer pour cela de vieilles mines abandonnées. Or, il est bien évident qu’avec la nécessaire 
reconstruction, aucune mine n’est abandonnée. Au contraire, elles tournent à plein rendement. Et 
puis, concrètement, comment manipuler un tel volume d’explosifs dans des lieux déjà dangereux 
par nature ? Quant à creuser un site spécifique et spécialement aménagé, on retomberait sur un 
coût identique à ceux des premières solutions. Impossible en la circonstance. 
 
C’est alors que, proposée par la cartoucherie de Toulouse qui a d’importants stocks dont elle ai-
merait bien se débarrasser, vient l’idée d’une solution hybride, ni stockage de surface, ni enfouis-
sement profond : l’immersion dans un plan d’eau. Ce serait en effet la solution la plus facile et la 



moins onéreuse. Encore faut-il pour cela disposer d’un lac suffisamment isolé, grand et profond 
pour répondre à toutes les conditions requises et, en 1920, il n’existe rien de tel sur le territoire. 
 
Mais la cartoucherie n’est pas en veine de ressources et fait valoir un ancien projet hydraulique 
resté sans suite par manque de rentabilité : le lac de Charpal, au cœur de la Lozère. Il s’agit d’un 
barrage qui aurait produit l’électricité de la ville de Mende. Alors, même en construisant ce barrage 
sans production électrique, le coût de stockage des munitions resterait inférieur aux autres solu-
tions. C’est ce qui va booster le projet et lui redonner vie. Une société de travaux public en obtien-
dra la concession. A charge pour elle de construire l’infrastructure de base, le barrage et les 15 
kilomètres de voie ferrée d’accès ; puis aux militaires de déposer les munitions avant mise en eau 
définitive du lac. Cependant, le projet ne va que partiellement aboutir. A cela, plusieurs raisons. 
 

 
 

Ligne militaire du lac de Charpal 

 
Tout d’abord à cause du décalage temporel entre l’urgence de la situation et les lenteurs adminis-
tratives et politiques. Les munitions ne peuvent attendre. Elles sont là, elles encombrent et il faut 
s’en débarrasser. En fin de compte, elles subiront un enfouissement léger de surface, au cas par 
cas, là où elles se trouvent, dans l’improvisation la plus totale et sans aucune traçabilité rigou-
reuse. La chose se fera toutefois sur des emprises militaires. Ce ne serait pas grave si, par la 
suite, la plupart de ces terrains n’étaient retournés au domaine civil. Or, à ce moment-là, on aura 
perdu trace de ces dépôts. Ce qui explique pourquoi on retrouve aujourd’hui des stocks d’obus un 
peu partout, et dans des endroits parfois inattendus. 
 
Par ailleurs, les spécialistes soulèveront pas mal d’objections. Les eaux de Charpal semblent légè-
rement acides et les munitions immergées ne seraient nullement à l’abri d’une lente mais sûre cor-
rosion. Ce qui, à terme, dans un avenir imprévisible, risquerait de provoquer un beau feu d’artifice. 
 
En outre, là encore, cette solution ne répondrait pas au problème des munitions non explosées 
retrouvées après coup. Qu’en faire ? Les amener en barque au milieu du lac et les balancer à la 
flotte ? Ce ne serait pas très sérieux. Et quand on sait l’attrait que les explosifs exercent sur 
l’homme, il est à craindre que des petits malins essaient de repêcher le trésor englouti. Dans la 
mesure où le but avoué de la chose est justement de pouvoir l’abandonner en toute sécurité, re-
connaissons que ce n’est pas la solution rêvée. 
 
Et puis il faut se dire aussi que tout cela tombe dans la mauvaise période. C’est en effet la grande 
époque de la Der des Ders, du "plus jamais ça". Alors, toutes ces histoires de vieilles munitions 
n’intéressent plus personne. On ne veut plus en entendre parler. D’autant qu’avec l’invincible ligne 
Maginot en devenir, la France sera cette fois définitivement à l’abri des méchants Prussiens. Ils 
n’oseront pas… 
 
La voie ferrée et le barrage seront construits. Mais la deuxième partie du projet ne verra donc ja-
mais le jour. Elle sera morte avant même que d’être née. Lorsque la voie ferrée sera démontée en 
1938, elle ne sera même plus évoquée, ni par les militaires, ni par les politiques, pour la bonne et 
simple raison que les munitions auront déjà disparu depuis longtemps. C’est ce qui explique le 
silence des archives et cet apparent "secret" que certains croient voir en cette affaire. Car il est 
bien évident que personne ne veut chez soi d’un tel dépôt d’ordures et qu’on n'est pas allé crier 
son installation sur les toits. Aussi, quand il a été certain que pas un seul obus ne serait immergé à 
Charpal, il ne resta plus qu’à transformer le coin en lieu touristique. Et la cartoucherie n’eut plus 



qu’à faire comme tout le monde : enterrer ses obus à la sauvette, dans les banlieues de Toulouse, 
au petit bois de la rue Roquemaurel, ou sur un terrain qui devait faire parler de lui quelques di-
zaines d’années plus tard : celui d’AZF. 
 

   
 
A défaut d’électricité, le barrage de Charpal fournit l’eau potable de la ville de Mende. 
 
Les deux premiers kilomètres de la voie ferrée n’existent plus mais on peut voir la "gare" 
d’embranchement ruinée qui en marque le début et qui trône, solitaire et énigmatique, au milieu de 
la partie la plus désolée du causse de Larzalier. 
 

 
 
La ligne recoupait ensuite la route nationale 88 au col de la Pierre Plantée. Ruinée elle aussi et 
très ressemblante à la gare d’embranchement, la maison de garde-barrière est toujours là. 
 
A partir du col, l’ancienne voie ferrée est devenue un magnifique chemin de randonnée qui monte 
à travers les paysages désertiques de la Lozère et mènera le promeneur jusqu’au lac. 
 
Enfin, dans le bois non loin du barrage et avec un peu de chance, les fouineurs pourront retrouver 
un vieux tender de locomotive à vapeur renversé, mangé aux mites et abandonné pour on ne sait 
trop quelle raison lors de l’évacuation finale du chantier. 
 
Voilà ! Charpal n’était donc destiné qu’à devenir la grande poubelle de la première guerre mon-
diale. Et même si le problème des munitions reste entier par ailleurs, reconnaissons que cette der-
nière pirouette de la guerre n’est peut-être pas un mal. 
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